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À Pierrot.

L'Université  n'entend  donner  aucune  approbation  ni  improbation  aux  opinions

émises dans le mémoire ; ces opinions doivent être considérées comme propres à

leurs auteurs.



A l'orée du grand Bois, sous les frondaisons calmes

Ils ont dormi un an, côte à côte, ignorés

Et la houle des blés, par les vents balancés

Chaque soir les berçait d'une feuille de palme.

Nos pensées angoissées les cherchaient ardemment

Et nos Espoirs têtus, en écartant le Doute s'obstinaient.

Chaque soir aux Croix de notre Route

La prière montait, long Cri d'Amour Fervent.

Au grand Soleil de Juin, ils nous sont Revenus.

Ils ont cessé enfin d'être des Inconnus.

Et soudain, les voici, plus purs, plus familiers.

Plus vivants même et plus près de Nous que Jamais.

Et leurs yeux apaisés disent dans leur langage

"Pour la Patrie, pour nos petits et pour nos Vieux, Courage ".

Jean SAUVAJOL, le 22 juillet 1941, au Bois d'Eraine.
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

Si  les  perspectives  de  développement  à  l'époque  des  indépendances

laissaient entrevoir un avenir prometteur à l'Afrique, l'incapacité des États africains

à répondre aux problèmes de sécurité ces soixante dernières années a fait basculer

le continent du rêve au cauchemar. Sans paix, sans stabilité et sans sécurité il n'est

pas possible d'envisager ce développement si espéré. L'Afrique est-elle condamnée

à rester ce qu'elle demeure dans l'imaginaire occidental, ce continent des guerres,

de la corruption, des images de nourrissons dénutris  du Biafra,  du Kivu ou du

Darfour et de leur ventres démesurément grossis si caractéristiques du kwashiorkor

? Nous ne le pensons pas. L'Afrique doit demeurer ce qu'elle est au plus profond

des entrailles de sa terre : le continent de demain. "L'Afrique est notre avenir1".

Sans  nul  doute,  le  continent  africain2 sera  l'enjeu  du  21e  siècle.  Son

développement constituera un défi, aussi bien sur le plan économique que sur le

plan sécuritaire, le lien entre développement et sécurité en Afrique n'étant plus à

démontrer3.  Aussi,  le  renforcement  des  capacités  de  sécurité  et  de  défense  du

continent constitue un enjeu crucial, aussi bien au niveau national, régional avec les

Communautés Économiques Régionales (CER), qu'au niveau continental, avec le

développement de l'efficience de l'Architecture Africaine de Paix et de Sécurité et

des capacités de la FAA. Il en va des intérêts de l'Afrique, tout autant que de ceux

de la France. L'analyse des évolutions des capacités de défense du continent revêt

un intérêt  stratégique,  s'inscrivant dans la mission "Connaître et  Anticiper" telle

qu'elle est définie dans le Livre Blanc sur la Défense et la Sécurité Nationales.

1 Jean-Marie BOCKEL, Jeanny  LORGEOUX, L'Afrique est notre avenir, Commission des affaires
étrangères, de la défense et des forces armées, Novembre 2013

2 Voir annexe 1. Une carte étonnante du journaliste de la BBC, Mark Doyle, sur les dimensions du
continent africain et qui permettent de le mettre en perspective d'autres aires mieux connues. 

3 Philippe BOONE (dir.),  Comment concilier sécurité et développement en Afrique ?, Cahiers de
l'EMS, avril 2012, n°12
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Section 1 : L'Afrique et la réponse sécuritaire

Ce choix de s'attacher à étudier l'africanisation de la réponse sécuritaire en

Afrique résulte de la conjonction de trois éléments : la passion pour le continent

africain, un intérêt prononcé pour les questions de sécurité et de défense, et enfin

l'annonce,  lors  du  cinquantième  anniversaire  de  l'Organisation  de  l'Unité

Africaine  le  27  mai  2013,  de  la  création  de  la  Capacité  africaine  de  réponse

immédiate aux crises (CARIC). Ce mémoire est ainsi le fruit d'une réflexion sur les

différentes évolutions de ces cinquante dernières années qui ont amené à cette

annonce.

Le concept de réponse sécuritaire fait directement référence aux problèmes

posés  par  les  multiples  facteurs  d'insécurité  et  à  la  formulation des  différents

aspects  d'une  réponse  visant  à  les  résoudre.  Cette  réponse  possède  un  large

éventail de facettes, allant de l'aide au développement, à la cristallisation de l’État

de droit, en passant par le concept de bonne gouvernance et le renforcement des

capacités de défense, ceci afin d'apporter des solutions à l'ensemble des facteurs

d'insécurité.  Nous  nous  attacherons  cependant  essentiellement  à  la  facette

constituée par le maintien de la paix sur le continent, aussi bien sur le plan de la

prévention, de la gestion que de la résolution des crises qui pourraient y éclore, et

plus particulièrement la prise en main par les acteurs africains de l'enjeu crucial

que constitue la préservation de la paix en Afrique. Par ailleurs, sans négliger les

composantes civiles et policières des opérations de maintien de la paix, nous nous

efforcerons de nous concentrer sur la composante militaire.

Section 2 : Africanisation et Appropriation

Africanisation  et  appropriation  sont  souvent  utilisées  à  tort  comme des

synonymes.  La  confusion  provient  du  fait  que,  idéalement,  appropriation  et

africanisation devraient aller de pair dans le processus de prise en main, par les

acteurs africains, de leur propre sécurité. Pourtant, dans la réalité, cela est bien

plus complexe. L'africanisation peut être envisagée comme "l'accroissement de la
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participation des Africains aux affaires de paix et de sécurité sur le continent",

tandis que le concept d'appropriation "sera une notion plus qualitative, qui se

référera au contrôle politique des affaires de paix et de sécurité4".

Ainsi, si dans les faits on constate un accroissement de la participation des

acteurs  africains au maintien de la  paix,  force est  de constater  que cela ne se

traduit  par  toujours  par  un  accroissement  de  l'appropriation  africaine.  Les

exemples sont nombreux en ce qui concerne les opérations de maintien de la paix.

Si l'on peut constater que les soldats  de la paix africains sont de plus en plus

nombreux  sur  le  terrain,  ce  qui  indique  une  avancée  dans  le  domaine  de

l'africanisation, le fait que ces soldats soient pour l'heure en majorité formés par

des  partenaires  extérieurs,  et  non  par  les  acteurs  africains,  implique  une

dépendance politique vis-à-vis de ces partenaires et donc ne se traduit pas par

une appropriation.

Parallèlement, s'il s'avère que l'Union africaine et l'Architecture de paix et

de sécurité africaine sont une réelle avancée en terme d'africanisation (APSA), le

fait que l'Union africaine soit particulièrement dépendante sur le plan financier de

ses partenaires européens et  américains  signifie  qu'elle  ne s'est  pas totalement

approprié  les  domaines  dans  lesquels  elle  s'est  pourtant  donné  pour  devoir

d'intervenir. Cela est flagrant pour l'AMISOM qui, sans les 500 millions d'euros

annuels  des partenaires extérieurs ne pourrait  être  menée.  Romain Esmenjaud

constate d'ailleurs une "division du travail sur le continent africain, entre africains

et non africains, une division du travail selon laquelle les acteurs du continent

seraient amenés à se déployer sur les terrains les plus difficiles, les terrains en

quelque  sorte  où  la  communauté  internationale  est  réticente  à  s'impliquer

d'avantage". Le fait que le maintien de la paix en Somalie soit encore une mission

de l'Union africaine et non une mission de l'ONU est édifiante à cet égard. Cela

doit sans doute être rapproché du constat que les troupes des Nations Unies ne

4 Romain  ESMENJAUD,  Stratégie  africaines,  stratégies  en  Afrique  :  Quels  futurs ?  7ème
séminaire de prospective, Délégation aux affaires stratégiques (DAS), Ministère de la Défense,
21 janvier 2009.
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seraient tout simplement pas prêtes à intervenir si cela devait se solder par tant de

pertes sur le plan humain. Pertes qu'est pourtant obligé de concéder l'AMISOM.  

La crise malienne et l'intervention de la France ont ainsi révélé que, malgré

les grandes avancées dans le domaine de l'africanisation de la réponse sécuritaire

depuis la mise en place de l'Union africaine et de l'Architecture africaine de paix

et  de  sécurité  (APSA),  cela  ne  s'était  pas  traduit  par  une  appropriation  de  la

réponse sécuritaire.  

L'appropriation  et  l'africanisation  sont  donc  deux  concepts  distincts  qui

mériteraient  de  faire  chacun  l'objet  d'une  étude.  Néanmoins,  du  fait  des

contraintes qui encadrent la rédaction de ce mémoire, le choix fut fait de ne traiter

que de la composante  africanisation de la réponse sécuritaire,  remettant à une

autre occasion l'étude de la composante appropriation.

Section 3 : Africanisation institutionnelle et opérationnelle

Distinction  étant  faite  entre  appropriation  et  africanisation,  il  s'agit

désormais  d'opérer  une  seconde  distinction.  L'africanisation  de  la  réponse

sécuritaire en tant qu'elle est une volonté d'apporter aux problèmes africains des

solutions africaines peut être envisagée sous deux angles.  Tout d'abord l'angle

institutionnel puisque les solutions doivent avoir un cadre pour être débattues et

conceptualisées, puis l'angle opérationnel et la mise en œuvre de ces solutions sur

le terrain.

L'accroissement de la participation des acteurs africains à la sécurité doit en

effet  être  considérée  sous  les  deux  plans.  L'africanisation  institutionnelle

s'envisage  comme  la  création  d'organes  de  représentation,  de  dialogue  et  de

décision permettant aux acteurs africains d'organiser la réponse sécuritaire sur le

plan politique. Avant les indépendances, tout est à faire en terme d'africanisation

institutionnelle dans la mesure où toutes les décisions politiques concernant le

continent sont prises dans les grandes chancelleries occidentales, ou dans leurs

relais coloniaux locaux. La création de l'Organisation de l'Unité Africaine (OUA)
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en  1963  constitue  alors  le  premier  pas  dans  l'africanisation  institutionnelle,

puisqu'elle pose les  jalons d'une organisation susceptible à terme de traiter de

toutes  les  questions  concernant  le  Destin  du  continent,  et  dans  un  idéal

d'appropriation, le monopole de la formulation de leurs réponses. La création et

l'opérationnalisation progressive, dès 2003, de l'Architecture africaine de paix et

de sécurité constitue une avancée considérable dans cette logique d'africanisation

institutionnelle  en  mettant  en  place  un  système  cohérent  de  prévention,  de

gestion  et  de  résolution  des  crises  sur  le  continent  (Partie  I  -  L'africanisation

institutionnelle).

Ce  cadre  institutionnel  ne  serait  rien  sans  la  matérialisation  des  choix

politiques sur le terrain, par le biais des moyens opérationnels. Elle pourrait se

résumer, de manière sans doute trop caricaturale aux soldats de la paix africains,

responsables  en  première  ligne  de  la  gestion  de  la  crise.  Si  l'étude  de

l'africanisation  institutionnelle  nous  amène  à  se  pencher  sur  le  processus

décisionnel  se  concrétisant  par  l'envoi  de  ces  soldats  de  la  paix,  l'étude  de

l'africanisation  opérationnelle  nous  invite  quant  à  elle  à  se  pencher  sur  les

modalités  de  cet  envoi,  son  format,  sa  composition.  Le  concept  d'une  armée

panafricaine est un vieux rêve consubstantiel à la création de l'OUA, et trouve

aujourd'hui sa réalisation la plus aboutie, au sein de l'Architecture africaine de

paix et  de sécurité,  en la  Force africaine en attente (Partie  II  -  L'africanisation

opérationnelle).  

TITRE I : L'AFRICANISATION INSTITUTIONNELLE

TITRE II : L'AFRICANISATION OPERATIONNELLE



TITRE I  
L'AFRICANISATION INSTITUTIONNELLE
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Premier  aspect  des  solutions  africaines  aux  problèmes  africains :

l'africanisation institutionnelle.  Pour que des solutions puissent non seulement

être trouvées, mais au demeurant appliquées, il est nécessaire de développer un

cadre d'institutions apte à les mettre en œuvre. Cette première partie a pour objet

les  créations  africaines  mises  en  place  dans  l'optique  de  fournir  ce  cadre

institutionnel à l'Afrique. Ce cadre s'inscrit dans un contexte du nœud gordien

que constitue les problèmes de sécurité en Afrique à l'origine du halo paradoxal

d'espoir et de désespoir qui entoure le continent africain (Chapitre 1 - La question

sécuritaire en Afrique). La résolution du problème sécuritaire est la condition sine

qua non du développement  du continent et  ne pourra se  réaliser que dans la

mesure où le défi  sécuritaire sera relevé par l'ensemble de la communauté du

continent. C'est de la prise de conscience d'un défi collectif et d'une responsabilité

solidaire que viendront les solutions africaines : "Les intérêts composés sont la

plus grande force de tout l'univers5" (Chapitre 2 - L'Architecture africaine de paix

et de sécurité, cadre des solutions africaines aux problèmes africains).  

5 Citation prêtée à Albert Einstein.



Chapitre 1 - La question sécuritaire en Afrique

La question sécuritaire est le cœur du défi que doit relever l'Afrique pour

dégager un chemin vers le développement. Ce premier chapitre est l'occasion de

donner un aperçu des éléments qui entravent ce chemin, notamment des facteurs à

l'origine  de  l'insécurité  sur  le  continent  (Section  1  :  Les  facteurs  d'insécurité  en

Afrique).  Parmi  ces  facteurs  se  trouve  paradoxalement  l'un  des  acteurs  de  la

sécurité en Afrique, à savoir les armées africaines. Les militaires africains, parfois

qualifiés  de  "sobel1",  barbarisme  utilisé  pour  désigner  leur  double  rôle

contradictoire de rebelles et de soldats de la paix, jouent un rôle incontournable

dans  la  stabilité  et  dans  l'instabilité  des  États  sur  le  continent.  La  réforme des

armées africaines constitue alors un enjeu crucial, un point de passage obligé sur le

chemin de la paix (Section 2 : La réforme des armées du continent africain). Partant

du  constat  que  la  résolution  du  problème  sécuritaire  ne  peut  trouver  son

dénouement  au  seul  niveau  des  États,  eu  égard  au  caractère  régional  voire

continental de certains facteurs, il s'agit alors d'envisager le niveau stratégique le

plus  pertinent  pour établir  le  cadre institutionnel  le plus  à  même de mettre  en

œuvre l'africanisation de la réponse sécuritaire (Section 3 : Repenser la prévention

et la résolution des conflits au niveau continental).

1 Axel AUGE, Les armées africaines et le développement : une transformation nécessaire, Bulletin
du maintien de la paix n°102, CEPES, août 2011.
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Section 1 : Les facteurs d'insécurité en Afrique

L'insécurité dans les pays africains est de manière générale le produit de la

conjonction de plusieurs facteurs tendant à déstabiliser les États. Ces facteurs sont

principalement  politiques  et  économiques  (§2  Les  facteurs  politiques  et

économiques).  Cependant,  ils  ne  font  qu'amplifier  les  différentes  formes

d'insécurités qui trouvent leurs origines dans le sous-développement du continent

(§1 Le fléau du sous-développement).

§1 Le fléau du sous-développement

Le sous-développement, sans être l'unique responsable de l'ensemble des

maux de l'Afrique, en est à la fois leur terreau et leur catalyseur. Nombre de crises

en Afrique trouvent  leur  origine dans la misère2 dans laquelle se trouvent les

peuples qui, conscients de vivre sur des territoires richement dotés en ressources

naturelles, n'acceptent plus d'être dans cet état de pauvreté. La concentration des

richesses entre les mains de quelques-uns3, des chefs d’États et de leurs cercles

proches est de moins en moins tolérée et les peuples grondent pour demander

une plus juste redistribution des richesses au sein des États. Exemple frappant du

Nigeria  qui  est  devenu  en  2013  le  deuxième  plus  grand  consommateur  de

champagne  alors  que,  dans  le  même  temps,  selon  les  chiffres  de  la  Banque

mondiale, 63% des nigérians vivaient avec moins d'un dollar par jour4.

Face à la misère et au déficit de redistribution, les populations abandonnent

derrière eux leur passé pour aller chercher ailleurs une vie meilleure. Quittant

leurs campagnes5, elles vont s'entasser dans les grandes villes, transformées en

gigantesques  bidonvilles,  où  la  main  d'œuvre  abonde  mais  où  la  création

d'emplois ne peut donner aux nouveaux arrivants de quoi travailler et nourrir

2 Voir annexe II : Afrique et Indice de Développement Humain.
3 Voir annexe XV : Croissance et répartition des richesse en Afrique.
4 Prince DICKSON, Une société ivre de champagne, Courrier international, 27 mai 2013
5 Voir annexe VI : Évolutions de la population urbaine, période 1990-2010.
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leurs  familles.  Ces  mouvements6 de  populations  intra-régionaux  créent  des

centres de concentration de pauvreté qui ne sont pas sans conséquences, tant sur

l'économie que sur la criminalité urbaine, ou encore sur les rivalités ethniques et

nationales7.  Le  lancement  de  l'opération  "mbata  ya  bakolo8" le  3  avril  2014  et

l'expulsion de  la  capitale  Brazzaville  de  près  de  80 000 ressortissants  illégaux

venus de RDC est une illustration des tensions qui peuvent naître du fait de la

concentration  de  populations  étrangères  autour  de  pôles  urbains

économiquement attractifs9. Lorsque la migration intra-régionale n'a pas répondu

aux espoirs,  perdues  dans la  brume les  populations  se  tournent  vers  d'autres

phares  qui  sont  autant  de  mirages.  Encouragés  par  les  nouveaux  moyens  de

communication qui leur font miroiter les richesses de l'Europe, ils quittent leurs

bidonvilles  pour  tenter  la  traversée  de  la  mer  méditerranée,  entassés  dans

embarcations plus à même de rejoindre les trirèmes antiques du fond des mers

que les rives du sud de la France, de l'Italie ou de l'Espagne. Fuyant la misère et la

mort, c'est pourtant elles que les migrants finissent par rencontrer au bout de leur

périple.

Lorsqu'elles  ne  peuvent  parvenir  à  fuir  la  misère,  les  populations,

majoritairement jeunes, se tournent vers d'autres échappatoires : "L'augmentation

des  mégalopoles  où  s'entassent  cette  jeunesse  désœuvrée  et  sans  perspective

d'avenir, vivier potentiel pour les extrémismes, constitue un risque majeur pour

la sécurité et la stabilité des États africains10". Elles viennent alors grossir les rangs

des factions rebelles, ou des groupes religieux extrémistes. Ces derniers, profitent

"des  vulnérabilités  de  certains  pays  et  de  la  liberté  de  religion  à  laquelle  la

majorité  des  Africains  sont  attachés,  pour  s'exprimer  et  procéder  à  des

6 Voir annexe XIII : Grands axes de déplacements et infrastructures routières.
7 Voir annexe XII : Peuples et Langues d'Afrique.
8 Habibou BANGRE, De Brazzaville vers Kinshasa, exode massif sur le fleuve Congo, RFI, 9 mai

2014 Mbata ya bakolo signifie la gifle des aînés en lingala. Il s'agit d'une campagne menée par
les autorités du Congo-Brazzaville destinée à résoudre le problème des clandestins et de la
délinquance  dont  les  ressortissants  du  Congo-Kinshasa  sont  accusés  d'être  les  principaux
responsables.

9 Voir annexe V : Concentrations humaines sur le continent africain.
10 Fernand AMOUSSOU, Vaincre l'insécurité en Afrique, Défis et stratégies, Guerres&Guerriers,

Economica, 2013
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recrutements11". C'est  dans  ce  vivier  que  viennent  ainsi  puiser  des  groupes

terroristes tels Boko-Haram qui sèment le chaos12 dans l'est du Nigeria et dans le

nord  du  Cameroun,  et  en  viennent  à  concurrencer  l’État13.  Ces  territoires

deviennent  alors  des  relais  logistiques  pour  les  ramifications  de  ces  entités

terroristes qui peuvent à partir de ces sanctuaires s'attaquer à d'autres territoires

de la sous-région.

Enfin, autre conséquence du sous-développement, l'insécurité alimentaire

et sanitaire. Les crises alimentaires restent récurrentes sur le continent alors que

l'Afrique possède encore de gigantesques surfaces de terres arables non cultivées

qui  lui  permettraient  d'espérer,  bien  plus  qu'une  autosuffisance  alimentaire

certaine, un levier économique extraordinaire. Selon un rapport14 de la FAO de

2013, sur la période 2011-2013 près de 842 millions de personnes souffraient de

faim chronique :  "l'Afrique subsaharienne est  la  région où la prévalence de la

sous-alimentation reste la plus élevée, avec cependant de modestes progrès ces

dernières  années".  Les  populations  pauvres  restent  pourtant  aujourd'hui  à  la

merci des marchés mondiaux. Les émeutes de la faim en 2008 dues à une brusque

augmentation du prix des denrées alimentaires en sont un triste exemple. L'accès

à  l'eau  courante  reste  lui  tout  aussi  problématique15.  Sur  le  plan  sanitaire,  la

situation est elle aussi problématique. Selon un rapport de l'OMS de 200616, 60%

des personnes porteuses du VIH vivent sur le continent africain17. Plus de 90% des

victimes  du paludisme chaque années  sont  des  africains,  faute  de  moyens  de

prévention.  La  récente  épidémie  de  virus  Ebola18 n'a  fait  que  rappeler  la

vulnérabilité des États africains face aux crises sanitaires graves.

11 Ibid.
12 Julien HORY, En quoi Boko Haram est-il une secte ?, Libération, 13 mai 2014.
13 Voir annexe IX : Les conflits en Afrique.
14 FAO, L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde, les multiples dimensions de la sécurité

alimentaire, 2013
15 Voir annexe III : L'accès à l'eau potable en Afrique.
16 OMS,  Rapport sur la santé dans Région africaine,  Bulletin de l'Organisation mondiale de la

Santé, 2006.
17 Voir annexe VII : Le VIH en Afrique.
18 RFI, Guinée : Gueckédou, le virus Ebola est dans tous les esprits, 2 mars 2014.
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§2 Les facteurs politiques et économiques

Le facteur politique est incontestablement le principal facteur d'instabilité

en Afrique, mettant en exergue les vulnérabilités et les fragilités structurelles des

États  :  "L'État  post-colonial  se  caractérise  par  sa  faiblesse et  par  la  défaillance

relative de ses institutions"19. L'absence d'État de droit couplée à une souveraineté

de l'État défaillante conduit, en absence de jeu démocratique, à des luttes armées

de différents groupes revendiquant le pouvoir, à une militarisation de la société et

à une crise profonde et durable. 

Les mesures d'ajustement structurel imposées dans les années 1980 par le

FMI  et  la  Banque  mondiale  n'ont  fait  qu'accroître  ce  phénomène  de  perte  de

souveraineté  des  États  sur  leur  territoire20.  Ces  États  n'ont  pas  les  moyens  de

garantir l'accès des citoyens aux services de base, ni d'avoir sur eux le contrôle le

plus élémentaire. De nombreux pays africains peinent ainsi à mettre en place des

systèmes rigoureux d'inscription aux registres d'état civil. C'est le cas en RDC par

exemple. Dans ces conditions, l'État n'est pas en mesure de savoir quels sont ses

nationaux sur son territoire ni son corollaire, qui sont les étrangers qui y vivent.

 Cette absence d'État peut prendre une tournure crisogène, comme cela fut

le cas en Côte d'Ivoire lorsque la nationalité des prétendants à la magistrature

suprême fut contestée en l’absence de la fourniture d’une preuve irréfutable issue

d’un registre des naissances. Cette défaillance de l'état civil peut être également

une source de corruption, notamment au sein des armées dont certains officiers

ont pu profiter de l'absence d'inscription aux registres des décès pour toucher la

solde de soldats morts au combat ou tout simplement imaginaires21. 

19 Michel LUNTUMBE, Groupes armés, conflits et gouvernance en Afrique de l'Ouest : une grille
de lecture, Note d'Analyse, GRIP, 2012

20 Michel LUNTUMBE, Ibidem, "Ces mesures d'austérité et de rigueur comptable, recommandant
notamment  une  baisse  des  dépenses  publiques,  ont  retiré  à  la  plupart  des  appareils
gouvernementaux  les  moyens  de  mener  de  véritables  politiques  publiques  ainsi  que  leur
capacité de redistribution".

21 Ernest HARSCH,  La réforme des forces de sécurité africaines,  Afrique Renouveau, 2009. En
RDC  durant  la  période  de  transition  2002-2006  et  la  réforme  de  l'armée  congolaise  par
l'intégration des groupes armés rebelles, "les contrôles effectués par des conseillers militaires
sud-africains et européens ont par la suite éliminé 130 000 "soldats fantômes" sur les 340 000
initialement portés aux tableaux d'effectifs".



21

Se greffe aussi à cela le paradigme à double tranchant de la décentralisation

comme remède à tous les problèmes de l'Afrique. Dans les faits, ce choix de la

décentralisation  est  avant  tout  un  aveu  d'échec  de  la  réforme  de  l'État,  et  la

traduction  d'une  joute  entre  un  centre  hégémonique  et  des  périphéries  qui

revendiquent  une  redistribution  du  pouvoir  et  des  ressources,  ainsi  que

davantage d'autonomie. Un entretien avec un officiel du RDC22 est édifiant à cet

égard. Selon lui, la décentralisation ne serait pas un choix, mais une nécessité :

"nous achetons notre liberté par l'impôt versé à l'État central. Il ne nous aide en

rien dans nos affaires, mais nous n'avons pas le choix de payer ce qui constitue

pour  nous  un  véritable  tribut,  sinon  c'est  la  sécession  et  la  guerre.  De  toute

manière  ce  système fonctionne très  bien  comme il  est.  Une fois  l'impôt  versé

chacun continue ses affaires de son côté". 

Le sentiment d'abandon de la périphérie par le centre, lorsque ce n'est pas

un sentiment de rejet pur et simple, crée une situation de tension problématique

dont il peut résulter dans bien des cas " une rupture du monopole de la violence

légitime,  débouchant  sur  une  démultiplication  d'acteurs  concurrents  à  l'État  :

groupes armés, milices, réseaux criminels régionaux ou internationaux etc.23".

Le facteur économique porte aussi une part de responsabilité importante

dans la déstabilisation des États, les défaillances de gouvernance et de gestion des

ressources étant souvent mises en avant. Dans la majorité des pays africains, ce

sont les économies de rente qui prédominent, mettant davantage l'accent sur la

captation  des  richesses  que  sur  leur  création24.  Le  facteur  économique  est

intrinsèquement lié au facteur politique, puisque c'est la captation des  richesses

naturelles25 qui permet le financement des conflits26, ou même qui justifie qu'ils se

prolongent : "La victoire peut ne pas être souhaitable pour se partager les rentes.

22 Propos recueillis lors d'un congrès sur les finances locales tenu à Oujda au Maroc en mai 2013.
23 Michel  LUNTUMBE,  Comprendre  la  dynamique  des  conflits,  Une  lecture  synthétique  des

facteurs de conflits en Afrique de l'Ouest, Note d'Analyse, GRIP, 2014.
24 Voir annexe XIV : L'Afrique et les revenus des ressources naturelles.
25 Voir annexe VIII : Potentiels énergétiques en Afrique.
26 Parmi ces richesses, le pétrole, les diamants, les métaux précieux, les narcodollars, ou encore

l'eau.
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La guerre permet de légitimer des actions qui seraient considérées comme des

crimes en période de paix. Certains chefs d'État comme Taylor27 sont devenus des

entrepreneurs de la guerre"28.  Dans un contexte de pauvreté et de chômage de

masse,  le  chômage  des  jeunes29 qui  se  retrouvent  désœuvrés  et  sans  avenir

favorise leur enrôlement dans les groupes armés et contribue à l'entretien d'un

cycle de violence30.

Autre facteur non négligeable, les armées africaines. "Lorsqu'elles sont mal

formées,  sous-équipées,  mal  gérées  et  irrégulièrement  payées,  les  forces  de

sécurité  contribuent  souvent  à  l'insécurité  en  se  rendant  coupables  de  graves

violations des droits de l'homme31".

Section 2 : La réforme des armées du continent africain

Apparu au milieu des années 1990, le concept de Réforme des systèmes de

sécurité  (RSS)  s'est  imposé  comme une nécessité  pour résoudre les  problèmes

sécuritaires sur le continent. Cette réforme "est indispensable si l'on veut instaurer

une paix et un développement durables qui permettent aux populations de se

sentir en sécurité et d'avoir confiance dans les institutions étatiques32". 

Le secteur de la sécurité regroupe de nombreux domaines, comme la police,

la justice, les douanes, l'administration pénitentiaire ou encore la protection civile.

Toutefois nous ne traiterons que de la partie de la RSS qui concerne la réforme des

27 Président du Liberia de 1997 à 2003, condamné en 2012 par le Tribunal spécial pour la Sierra
Leone à 50 ans de prison pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité.

28 Philippe  HUGON,  Les  conflits  armés  en  Afrique  :  apports,  mythes  et  limites  de  l'analyse
économique, Revue Tiers Monde n°176, 2003

29 Michel  LUNTUMBE,  Ibid.  "Les  sociétés  africaines  se  caractérisent  par  une forte  croissance
démographique et une population majoritairement jeune. 45% de la population a moins de 15
ans et 775% a moins de 30 ans. La pauvreté touche 50% de cette population".

30 Ernie REGEHR,  The Drivers of Armed conflict,  International relations and security network
(IRSN),  2013.  "on  peut  raisonnablement  conclure  que  les  conflits  armés  sont  davantage
susceptibles de se produire, lorsque les communautés sont imprégnées de raisons profondes
pour rejeter le statu quo, lorsqu'elles ont accès à des ressources matérielles, politique et sociales
de la violence, et lorsqu'elles sont convaincues ou peuvent prétendre de manière crédible que
cette violence est leur seul espoir de changement".

31 Ban Ki Moon, Secrétaire général de l'ONU.
32 Site internet des Nations Unies, section maintien de la paix/Réforme du secteur de la sécurité.
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armées africaines. Cette réforme des armées part du double constat qu'elles sont à

la fois facteur d'insécurité et d'instabilité, et facteur de cohésion nationale et de

développement sur le continent.

L'armée étant un acteur incontournable de la vie politique africaine de par

leur rôle  au sein des  institutions étatique et  des nations africaines  (§2 Le rôle

ambigu des armées africaines), la réforme des armées africaines s'impose comme

une impérieuse nécessité pour répondre à la question sécuritaire en Afrique (§1

Typologie des armées africaines).

§1 Typologie des armées africaines

Traditionnellement33,  les  armées  africaines  sont  classifiées  selon  deux

grandes familles, les armées de dites "classiques" et les armées dites "populaires".

Les  armées  classiques sont  issues  d'une  transmission  progressive  des

traditions et de la culture militaire entre le pouvoir colonial et le nouvel État. Elles

partagent avec l'ancienne puissance coloniale française ou britannique certaines

caractéristiques,  notamment  sur  le  terrain  des  traditions  et  du  mode

commandement. Mais aussi sur le plan tactique, le mode d'emploi des forces, ou

encore  les  entraînements  :"Au Burundi  par  exemple,  comme le  colon frappait

avec un bâton le militaire, le bâton est resté l'outil de travail, sinon de chicote à

l’entraînement commando34". 

Outre  le  lien  spirituel   qui  unit  encore  ces  armées  à  la  France  ou à  la

Grande-Bretagne, il ne faut pas non plus négliger que les anciennes puissances

coloniales  demeurent  les  principaux  formateurs  de  ces  armées,  quand  elles

n'accueillent  pas directement  les  futurs  officiers  au sein  même de leurs  écoles

d'officiers. C'est par exemple le cas de la France avec le programme RECAMP35

pour l’entraînement des armées d'ex AOF-AEF, et de la formation des officiers au

33 Dominique  BANGOURA,  Les  armées  africaines,  1960-1990,  Notes  africaines,  asiatiques  et
caraïbes, CHEAM, 1992

34 Gratien  RUKINDIKIZA,  Réforme  des  forces  de  sécurité  en  Afrique,  Revue  de  la  Défense
nationale, 12 novembre 2013.

35 Renforcement des Capacités Africaines de Maintien de la Paix.
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sein de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr et de l’École de Guerre à Paris, dans

le cadre d'accords militaires officiels ou secrets.

Les armées  populaires sont quant à elles de deux types, celles issues des

mouvements de libération et celles issues des rebellions qui ont pris le pouvoir

lors des périodes de latence après les indépendances. Les mouvements armés qui

ont combattu pour l'indépendance de leur territoire, parfois unifiés en Armée de

libération nationale (ALN), ont pour certaines muté en Armée nationale populaire

(ANP) d'inspiration socialiste, lorsqu'elles n'ont pas été directement formées par

le bloc socialiste lors de l'indépendance36. 

Ces armées issues des luttes pour l'indépendance sont pour l'essentiel celles

du Mozambique et de l'Angola, anciennes colonies portugaises, ou de l'Algérie,

ancienne colonie française. Du fait du rôle joué dans l'indépendance de leur pays,

les armées de ce type jouissent d'un très grand prestige, sur le plan national voire

international,  et  sont  très  attentives  à  l'activité  du  politique  qui  lui  doit  son

existence et  la possibilité d'exercer des prérogatives que l'ALN a acquis par le

sang versé. Ce sont donc des armées qui vont jouer un rôle politique en interne,

déstabilisant  ou au contraire assurant l'alternance démocratique.  Elles  jouèrent

aussi un rôle politique sur le plan régional ou international en apportant une aide

technique à d'autres pays dans leur lutte pour l'accès à l'indépendance.

Second type d'armée populaire, les armées issues de rebellions. Ce sont des

institutions composées de soldats aguerris et particulièrement combatifs avec un

haut niveau d’entraînement opérationnel "né des techniques variées et souvent

improvisées mais adaptées à leurs milieux"37. On peut compter parmi celles-ci les

armées rwandaise ou tchadienne,  cette dernière ayant  brillamment montré ses

capacités aux côtés de la France lors de l'Opération Serval au Mali.

Qu'elles soient issues de la colonisation ou des indépendances, les armées

africaines ont pour l'essentiel, depuis leur création, guère évolué, aussi bien sur le

plan  matériel  que  tactique  :  "Dans  la  majorité  des  États,  les  forces  sont

36 Ibid.
37 Ibid.
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essentiellement  constituées  d'armée  de  terre  où  prédominent  les  armes  non

techniques dites de mêlées comme l'infanterie. Les forces aériennes et navales ne

forment guère plus de 10% de la ressource militaire totale38". Nombreuses sont ces

armées qui aujourd'hui possèdent encore de vieux Mig-21, cloués au sol faute de

pièces  de  rechange,  ou  parce  que  justement,  du  fait  de  la  pratique  du

cannibalisme en période de disette budgétaire certains appareils ont été démontés

pour permettre à d'autres de fonctionner. 

Si les dépenses militaires en Afrique ont augmenté de 8,3% en 2014 pour

atteindre un montant estimé à 44,9 milliards39, avec en tête l'Algérie, l'Angola et

l'Afrique du Sud40, les armées africaines, abstraction faite de certaines puissances

régionales, restent pour l'essentiel dotées d'un matériel vétuste et hors d'âge, que

les  ajustements  structurels  des  années  1980  n'ont  pas  permis  de  maintenir  en

condition opérationnelle.

Les  armées  africaines  ne  manquent  pourtant  pas  d'atouts.  Elles  se  sont

adaptées à leur environnement, compensant leurs manque de moyens par de la

détermination et leur capacité à intervenir sur des terrains où, de toute manière,

des moyens lourds et sophistiqués ne pourraient pas progresser. Cependant elles

sont inadaptées aux menaces d'aujourd'hui, dans la mesure où l'Afrique ne craint

pas  une  menace  extracontinentale,  et  que  ces  guerres  interétatiques  sont

désormais très peu probables. 

Pourtant,  les  armées  africaines  restent  formatées  pour  l'essentiel  pour

répondre à ce type de menaces et à ce type de guerres. L'ennemi d'aujourd'hui, le

terrorisme,  est  invisible  et  ne  peut  être  affronté  de  face.  Or  la  mésaventure

malienne a montré que les armées africaines, notamment celles de la CEDEAO, ne

connaissaient pas leur ennemi, n'avaient pas les capacités de le débusquer, ni les

38 Léon KOUNGOU,  Défense et sécurité  nationale en mouvement, Dynamiques des réformes,
mutations institutionnelles en Afrique subsaharienne, L'Harmattan, 2010

39 Chiffres du Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI) pour 2014.
40 Ibid.  L'Algérie possède la plus forte croissance de ses dépenses militaires, 8,8% par rapport à

2012 et 176% par rapport à 2004, soit un total de plus de 10 milliards de dollars. Vient ensuite
l'Angola qui a augmenté ses dépenses militaires de 36% en 2013, soit 175% d'augmentation par
rapport à 2004, détrônant ainsi le budget sud-africain.
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moyens en terme de renseignement pour localiser leurs sanctuaires et leurs bases

arrières. De même, les troupes ne sont pas forcément formées dans le bon sens :

"Les  entraînements  classiques  ne  répondent  plus  au  besoin.  Les  unités  d'élite

comme  les  parachutistes  commando  sont  préparés  pour  des  missions  en

profondeur dans des forêts, leur terrain naturel. La lutte contre la guérilla n'est

pas  au  menu  de  plusieurs  armées.  Presque  aucune  armée  ou  aucun  corps

commando n'est bien entraîné pour la guérilla urbaine41".  

Sur le plan opérationnel, les armées d'aujourd'hui doivent être réformées

pour être en mesure de répondre aux menaces de demain. Cela demande aussi

qu'elles  changent  de  paradigme,  notamment  concernant  leur  rôle  au  sein  des

sociétés africaines.

§2 Le rôle ambigu des armées africaines

Le  rôle  premier  d'une  armée  reste  la  préservation  du  territoire  et  la

protection des populations. Les armées africaines n'échappent pas à ce rôle. Au

delà de ce double rôle, les armées africaines occupent une triple fonction au sein

des  États  :  Politique,  Économique  et  l'Intégration  au  sein  de  la  communauté

nationale.

 Par l'intégration il faut entendre l'impact salutaire de la conscription sur les

barrières ethniques en encourageant leur brassage. Néanmoins dans les faits cela

ne fonctionne pas de manière optimum, voire pas du tout. Même si des efforts

notables ont été réalisés dans les armées de Sierra Leone et de RDC42, l'armée reste

aujourd'hui dans certains pays composée par des membres de l'ethnie du chef de

l'État  et  de  ses  proches.  De même,  le  favoritisme ethnique reste  une pratique

répandue, aussi bien dans le corps de troupe que dans le corps des officiers. 

Des  tentatives  de  brassage  approfondies  au  niveau  ethnique,  mais

également d'intégration et de régularisation des groupes armés rebelles ont été

41 Gratien RUKINDIKIZA, Op. Cit.
42 Ernest  HARSCH,  La  réforme  des  forces  de  sécurité  africaines,  Afrique  Renouveau,  2009.

Depuis 2006 ces deux pays tentent,  avec plus ou moins de chance,  de mettre en place des
armées reflétant la pluralité ethnique des États.
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mené en  RDC.  Cependant  comme l'indiquait  Babacar  Gaye,  commandant  des

forces de l'ONU en RDC, ce regroupement au sein d'une armée unique "était une

bonne idée mais malheureusement cela n'a pas donné une bonne armée 43".  Par

ailleurs, si en 2006 le général Laurent Nkunda, principal protagoniste de la guerre

civile a accepté d'intégrer ses troupes dans l'armée régulière congolaises, il a par

la suite refusé leur brassage et leur affectation loin de leur région d'origine. Cette

technique du brassage est donc encore loin de résoudre les problèmes, quand elle

ne les provoque pas elle-même.

L'armée africaine occupe également une fonction politique, jouant son rôle

de protecteur et de gardien des institutions, quitte à organiser des coups d’État si

la cohésion et la survie de l'État sont menacées. Malheureusement, cela a souvent

dégénéré en une pratique qui consiste à faire de l'armée le service de protection

du régime, inféodé à celui-ci. En conséquence, le politique n'a généralement guère

confiance en l'armée de son propre pays, lui refusant les crédits nécessaires pour

l'équiper et l’entraîner, de peur de lui donner les armes qui pourraient un jour le

renverser.  En  particulier  lorsqu'ils  sont  eux-mêmes  arrivés  au pouvoir  par  un

coup d'État militaire. 

L'essentiel des moyens est alors souvent transféré aux troupes d'élite qui

composent  la  garde présidentielle  dont  la  fidélité  est  généralement  acquise,  là

encore, par l'appartenance des soldats à l'ethnie ou au groupe régional ou culturel

du  président  et  de  ses  proches  :  "Combien  d'armées  en  Afrique  sont-elles

commandées par les fils ou oncles des présidents ?44".

Économique enfin, puisque dans plusieurs pays d'Afrique, l'armée reste la

seule  institution réellement  structurée,  hiérarchisée et  fonctionnelle  au sein  de

l'État. C'est en outre la seule entité dotée d'équipements lourds et disposant du

savoir et du personnel pour les utiliser, d'où son rôle dans le développement du

pays, de par la construction de certaines infrastructures, comme les ponts et les

routes. La contrepartie est qu'en demandant de telles réalisations les dirigeants

43 Ibid.
44 Gratien RUKINDIKIZA, Op. Cit.
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finissent  par  se  méprendre  sur  la  nature  de  l'armée,  la  confondant  avec  une

entreprise  de  BTP  ou  une  entreprise  agricole,  de  sorte  que  les  soldats,  peu

employés à la guerre, oublient que leur rôle demeure néanmoins de la mener.

Cela n'est pas sans impacter les capacités des soldats au combat, et n'est pas

non  plus  sans  impacter  la  bonne  marche  économique  du  pays,  puisque  cela

décourage les initiatives privées, quand elles ne sont pas simplement empêchées

par  le  comportement  prédateur  et  affairiste  de  certains  généraux  qui  se

comportent comme des hommes d'affaire en uniforme. Ces derniers "deviennent

incontournables pour la conduite des affaires économiques dont ils contrôlent de

nombreux secteurs. Ils sont plus occupés par leurs affaires que la bonne marche

des armées45".

Réformées sur le plan interne, les armées africaines doivent aussi l'être sur

le plan de leurs relations avec les autres institutions étatiques. La promotion de la

bonne gouvernance au sein des États doit encourager les armées africaines à ne

pas prendre le pouvoir pour pallier les  carences politiques et économiques du

pays, et les inciter à se concentrer sur le métier de la guerre. Il ne peut y avoir de

stabilité  politique  sans  dissociation  de  l'appareil  militaire  et  de  l'appareil

politique,  sans refus d'une mise à disposition de l'appareil  militaire à des fins

politiques.

Section 3 : Repenser la prévention et la résolution des conflits
au niveau continental

La majorité des conflits africains trouvent leur origine dans des foyers de

crise internes. Cependant tous ces conflits s'inscrivent dans un contexte politique

et économique à la fois régional et continental, puisque la déstabilisation d'un état

peut entraîner la déstabilisation de ses voisins immédiats, déstabilisant de fait la

sous-région,  voire  tout  le  continent.  L'exemple récent  de  la  crise  malienne est

édifiant. Les ramifications des groupes terroristes au Mali allaient bien au-delà

45 Ibid.
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des frontières de cet État, mettant à l'épreuve les capacités de gestion de crise de

la  CEDEAO  dans  un  premier  temps,  puis  devant  les  difficultés  de  celle-ci  à

intervenir,  celles  de  l'Union  africaine.  Cet  effet  de  contamination  implique  la

nécessité de trouver des réponses sécuritaires, certes au niveau des États, tant au

niveau  des  Communautés  Économiques  Régionales  qu'au  niveau  de

l'organisation  intergouvernementale  continentale,  l'OUA,  devenue  par  la  suite

l'Union africaine (§1 Une solution continentale, l'Union Africaine). La prévention

et la résolution des conflits au niveau continental n'est envisageable que dans la

mesure où les États africains prennent conscience que la sécurité collective du

continent est de leur responsabilité, d'où l'africanisation de la réponse sécuritaire,

et que pour y parvenir une véritable solidarité entre les  peuples africains doit

émerger (§2 Du principe de non-ingérence au principe de non-indifférence).

§1 Une solution continentale, l'Union Africaine

Dès la deuxième moitié des années 50, l'Afrique46 doit faire face à sa propre

décolonisation47 ainsi qu'à tous les problèmes qu'elle a pu engendrer, sur les plans

identitaires,  frontaliers,  politiques ou encore économiques. Afin de donner une

cohérence politique au continent, dans l'optique d'une renaissance africaine après

des siècles  de colonisation, l'idée est  de créer un cadre politique africain pour

répondre de manière commune aux défis que doivent relever les africains afin de

parachever leur liberté et obtenir la prospérité. C'est dans l'optique d'une Afrique

unie,  dans  l'esprit  panafricaniste  du  président  du  Ghana,  Kwame  N'Krumah,

qu'est  fondée  en  1963  l'Organisation  de  l'Union  Africaine  (OUA),  première

esquisse du projet des "États-Unis d'Afrique". 

Dès sa création, l'OUA s'est donné pour objectif la libération du continent

du joug européen et la préservation de l'indépendance de ses États membres, en

se fixant pour principes directeurs l'égalité entre les États membres, le respect de

46 Pour un historique institutionnel de l'idée d'une organisation continentale,  voir Klaas VAN
WALRAVEN,  Heritage and Transformation : From the Organisation of African Unity to the
African Union, in Africa's New Peace and Security Architecture, Ashgate

47 Voir annexe X : Cartographie des territoires coloniaux et dates d'indépendance.
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la souveraineté des États, ainsi que les principes de non-interférence et de respect

de  l'intégrité  territoriale  comme  règles  de  fonctionnement  au  sein  de

l'organisation48.

Néanmoins,  au  milieu  des  années  90,  à  la  suite  du  traumatisme  du

génocide rwandais, le bilan est mitigé. L'OUA est alors considérée comme une

institution faible,  ayant vu sa crédibilité altérée par son incapacité à régler les

problèmes de l'Afrique. On l'a ainsi accusée de n'être qu'un cercle de réunion pour

dictateurs, caractérisée par son inertie, sa bureaucratie excessive, ses déclarations

grandiloquentes sans portée réelle pour les peuples africains. Au fond, le principe

de non-interférence, tel que sacralisé par l'OUA à son origine comme rejet, à juste

titre,  des  interventions  coloniales  européennes,  s'est  transformé peu  à  peu  en

principe d'indifférence. Une culpabilité passive face à un monde qui en trente ans

avait changé, mais qui n'avait pas vu l'OUA évoluer pour répondre aux attentes

de l'Afrique. Les terribles violences des guerres civiles de la fin des années 80 et

du début des années 90 ont ainsi mis au jour la nécessité, pour l'OUA, d'être en

mesure d'apporter des réponses dès les prémisses de la crise et, le cas échéant, de

recourir à la force pour protéger les populations et préserver les droits et libertés

fondamentales.

Au  milieu  des  années  90,  les  États  africains  commencent  à  prendre  la

mesure de la déficience de l'OUA et engagent peu à peu sa transformation en

adoptant de nouvelles règles en matière de paix et de sécurité et en évoquant la

nécessité d'une institution pour les  faire respecter.  Un cap est  franchi  lorsqu'à

Syrte (Lybie), le 9 septembre 1999 les chefs d'États et de gouvernement déclarent

leur volonté de transformer l'OUA en une nouvelle organisation, l'Union africaine

(UA).  Lors  du 36e  sommet  de  l'OUA à  Lomé (Togo)  le  11  juillet  2000,  l'Acte

Constitutif de l'Union africaine est adopté. Il constitue une avancée notable du fait

que les États africains ne se sont pas contentés de changer le nom de l'organisation

continentale,  mais  également  son  esprit.  L'UA  a  une  vision  radicalement

différente  de  la  défunte  OUA  et  un  mode  de  fonctionnement  qui  répond

48 Charte de l'OUA, Article III
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davantage aux besoins de ce début de millénaire,  c'est-à-dire une organisation

continentale  plus  efficace  qui  exerce  davantage  de  responsabilités,  tout  en

apportant une solution au déficit démocratique caractérisant l'OUA. 

S'inspirant du modèle de l'Union européenne, l'Union africaine est dotée

d'une  Cour  de  Justice49,  d'un  Parlement  panafricain50 représentant  les  peuples

africains,  d'une  Conférence  représentant  les  États  par  le  biais  de  leurs  Chefs

d'États  et  de gouvernements51.  Elle est  également dotée d'un Conseil  exécutif52

composé des ministres des Affaires étrangères des États membres, d'un Comité

des représentants permanents chargé de la préparation des travaux du Conseil53,

ainsi  que  d'un  Conseil  économique,  social  et  culturel54.  L'institution  du  tout

puissant  Secrétaire  Général  de  l'OUA  est  collégialisée  et  remplacée  par  la

Commission55 de l'Union africaine qui voit ses pouvoirs légitimés par un mandat

politique clair : faire avancer la coopération, la paix et la sécurité en Afrique afin

de promouvoir la prospérité sur le continent.

§2 De la non-ingérence à la non-indifférence

Fondamentalement, l'Union africaine reprend certains des grands principes

qui caractérisaient l'action de l'OUA : le respect de la souveraineté des États et de

l'intégrité de leurs territoires issus des indépendances56 ainsi que l'égalité entre les

membres.  Néanmoins  à  ces  principes  viennent  s'ajouter  des  valeurs  plus

contemporaines, celles-là même qui justifièrent la création d'une nouvelle entité

continentale.  Si  la  promotion  et  la  défense  de  la  stabilité,  de  la  paix  et  de  la

sécurité  est  au  cœur  du  mandat  de  l'Union  africaine,  vient  également  se

juxtaposer la défense de l'État de droit, la promotion de la démocratie, de la bonne

gouvernance,  et  le  respect  des  droits  et  libertés  fondamentaux  ainsi  que  le

49 Acte Constitutif de l'UA, article 18, Cour de Justice
50 Ibid, article 17, Le Parlement panafricain
51 Ibid, article 5, La Conférence
52 Ibid, article 10, la Conseil exécutif
53 Ibid, article 21, Comité des représentants permanents
54 Ibid, article 22, Le Conseil économique social et culturel
55 Ibid, article 20, la Commission
56 Ibid, article 4, Principes
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caractère sacré de la vie humaine57. Si le principe de non-ingérence est lui aussi

rappelé58, contrairement à la charte de l'OUA, il se voit modéré par le droit de

l'Union africaine d'intervenir, sur décision de la Conférence des Chefs d'états et de

gouvernements,  "dans  certaines  circonstances  graves,  à  savoir  :  les  crimes  de

guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité59" et lorsque un État membre

"sollicite l'intervention de l'Union pour restaurer la paix et la sécurité 60". À cela il

faut ajouter l'apport de l'amendement de 2003 concernant entre autre l'article 4,

(h) qui complète la légitimé de l'Union africaine à intervenir lors d' "une menace

grave de l'ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité dans l'État membre

de  l'Union  sur  la  recommandation  du  Conseil  de  Paix  de  Sécurité61".  De  fait

comme  de  droit,  les  articles  4  (h)  et  (j)  ont  une  importance  capitale  dans  la

formation de ce qui constitue l'esprit de l'Union africaine. Dans ce choix du refus

de la passivité et de l'indifférence naît la volonté de reprendre en main le destin

de l'Afrique et de faire glisser le principe de non-ingérence, trop restrictif du point

de vue de la marge de manœuvre, vers le principe de non-indifférence, plus à

même de permettre à l'Union africaine de réaliser les objectifs de l'Acte constitutif.

57 Ibid, article 3, Objectifs
58 Ibid, article 4, (g)
59 Ibid, article 4, (h)
60 Ibid, article 4, (j)
61 Protocole  sur  les  amendements  à  l'Acte  Constitutif  de  l'UA,  3  février  2003,  Addis  Abeba

(Ethiopie).



Chapitre 2 - L'APSA, cadre des solutions africaines aux
problèmes africains

Le glissement de la non-ingérence vers la non-indifférence induit la nécessité

pour l'Union africaine de se doter de nouveaux outils institutionnels lui permettant

de mettre en application son nouveau mandat en termes de paix et de sécurité, et

d'endosser son nouveau rôle sur le continent. Les anciennes institutions de l'OUA

ayant montré leurs limites, il s'agit de repenser les stratégies, le cadre d'action, en

somme l'architecture de la paix et de la sécurité en Afrique (Section 1 : L'APSA, un

pas  vers  la  résolution  des  problèmes  de  sécurité  en  Afrique).  Cette  nouvelle

architecture, qui trouve en son centre le Conseil de Paix et de Sécurité (Section 2 :

Le Conseil de Paix et de Sécurité, cœur de l'Architecture Africaine de Paix et de

Sécurité)  reste  néanmoins,  comme  son  ancêtre  l'Organe  central  mais  pour  des

raisons  différentes,  handicapée  dans  son  opérationnalisation  (Section  3  :  Les

entraves à la montée en puissance de l'APSA).
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Section 1 : L'APSA, un pas vers la résolution des problèmes
de sécurité en Afrique

L'idée  de  créer  une  telle  architecture  est  ancienne1,  quasiment

consubstantielle  à  la  création  de  l'OUA  puisque  le  système  actuel  n'est

fondamentalement  pas  très  différent  de  celui  proposé  à  Accra  en  1963  par  le

représentant du président Kwame N'Krumah lors de la première réunion de la

Commission de Défense de l'OUA. Cette proposition faisait suite au rejet de la

proposition de Haut Commandement Africain (AHC) du groupe de Casablanca,

farouche partisan d'une armée panafricaine (§1 Un chemin de croix conceptuel, de

l'AHC à l'APSA). Près de quarante ans après le sommet d'Accra, lors du Sommet

de Lusaka (Zambie) en juillet 2001, l'Assemblée de l'OUA décide de transformer

le statut de l'Organe central en organe de l'Union africaine, dans le cadre de la

transition vers cette dernière. Par la même décision, l'Assemblée demanda à ce

que la structure de l'Organe central soit repensée. Ceci aboutit  à l'adoption du

Protocole sur le Conseil de Paix et de Sécurité, adopté par l'Assemblée de l'Union

africaine en juillet 2003 et entré en vigueur le 26 décembre 2003. L'adoption du

Protocole marque l'entrée de la réponse institutionnelle africaine dans une ère

nouvelle,  celle  de  l'APSA  (§2  De  l'Organe  central  au  Conseil  de  Paix  et  de

Sécurité).

§1 Un chemin de croix conceptuel, de l'AHC à l'APSA

 Le tout premier projet de défense commune a avoir été débattu fut celui du

Haut  Commandement  Africain  (AHC)  du  président  du  Ghana  Kwame

N'Krumah, lors de la conférence d'Accra en décembre 1958. Le concept s'articulait

autour d'une Légion des armées africaines regroupées sous le commandement

intégré  de  l'AHC.  La  position  du  président  N'Krumah  prend  note  de

l'accroissement  du nombre  d’États  africains  indépendants.  Il  lui  semblait  ainsi

1 Pour un historique complet, voir l'article de Benedikt FRANKE,  A Pan-African Army : The
evolution of an idea and its eventual realisation in the African Standby Force, Institute for
Security Studies (ISS), 2006.
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nécessaire de mettre en place une armée panafricaine afin de consolider cet élan

de libération et de protéger les États nouvellement indépendants d'une contre-

attaque de l'ancien pouvoir colonial, tout en aidant les peuples encore opprimés

de se libérer de celui-ci. Cette proposition avait aussi l'avantage de proposer une

alternative aux pactes de défense signés soit avec l'URSS, soit avec les États-Unis,

et qui pourraient avoir l'effet de créer des clivages au sein des peuples africains.

C'est pourtant ce qu'il advint pour l'AHC, puisque deux groupes, le groupe de

Brazzaville2 et le groupe de Casablanca3 s'opposèrent sur le sujet. Cette première

proposition  suscita  de  nombreuses  réticences  car,  contrairement  à  N'Krumah,

« certains dirigeants sont certes favorables à l’unité africaine mais ne souhaitent

pas  pour  autant  renoncer  à  leur  souveraineté4 »,  et  voit  donc  la  position  du

groupe de Brazzaville s'imposer5.

La détermination du président N'Krumah s''est  néanmoins soldée par la

création d'une commission de défense au sein  de l'OUA. Lors  de sa  première

réunion en 1963, la délégation ghanéenne proposa un nouveau concept de Haut

Commandement  Unifié  (HUC).  Ce  dernier  s'organisait  autour  d'une  structure

militaire unifiée mise en œuvre par une entité militaire6 ramifiée en quatre entités

militaires régionales7 complétées par une Force en attente8, le tout sous le contrôle

d'une assemblée des Chefs d'État et de Gouvernement.

La  proposition  du  Ghana  fut  rejetée  par  la  majorité  des  délégations,

enterrant  de  fait  le  projet  pour  les  quarante  prochaines  années.  Les  critiques

avancées, résumées par la délégation nigériane, reposaient sur trois arguments.

Tout d'abord une évidente perte de souveraineté. Il faut alors se replacer dans le

contexte  de  l'époque  :  de  nombreux  États  africains  viennent  d'obtenir  leur

2 Bénin,  Burkina  Faso,  Cameroun,  Centrafrique,  Congo  Brazzaville,  Côte  d’Ivoire,  Gabon,
Madagascar, Mauritanie, Niger, Sénégal 

3 Algérie, Egypte, Ghana, Guinée, Libye, Mali et Maroc 
4 Amandine GNANGUÊNON,  Le processus de mise en œuvre de la Force africaine en attente,

Lettre de l'IRSEM n°7, 2012.
5 Eu  égard  à  la  composition  du  groupe  de  Brazzaville,  il  s'agit  d'une  certaine  manière  de

l'imposition du point de vue de la France dans le cadre de sa « politique africaine ».
6 Union Joint Services Supreme Military Command Headquarters
7 Joint Services Regional Headquarters
8 Union Joint Services Strategic Reserve Command
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indépendance après de douloureuses guerres,  et  ne sont pas prêts  à la  laisser

s'échapper aussi facilement. Par ailleurs comme décrit précédemment, les armées

de  libération  jouissent  d'un  grand  prestige  et  ont  un  rôle  et  une  influence

politique  très  importante  dans  leur  pays,  ce  qui  ne  les  encourage  pas  à  se

soumettre  à  une  entité  supranationale.  Autre  argument,  le  coût  financier  et

humain d'une telle structure. Financièrement de nombreux États africains n'ont

tout simplement pas les moyens d'entretenir une armée et, lorsqu'ils en ont une,

ils ne sont aucunement prêts à mettre à disposition des personnels qualifiés dans

des  pays  où là  encore  l'armée reste  la  seule  structure  administrative  stable  et

fonctionnelle. Enfin, la délégation nigériane argua de l'échec de la mise en place

de l'AHC, révélateur  des  difficultés  opérationnelles  que représente  la  mise  en

place d'une telle architecture.

Si  l'on  fait  abstraction  de  la  proposition  d'Organisation  de  la  Défense

Africaine du Sierra-Léone à Freetown en février 1965, et des tentatives avortées

dans  les  années  70-809,  il  faut  attendre  les  années  90  pour  voir  réémerger

sérieusement l'idée d'une force panafricaine. Le début de la décennie est marqué

par des guerres civiles meurtrières qui mettent cruellement en lumière l'absence

de mécanismes de prévention et de résolution des conflits. Lors de la 28e session

ordinaire de la Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement tenue à Dakar en

juin  1992,  le  rapport10 du  Secrétaire  Général  de  l'OUA  critique  ouvertement

l'approche traditionnelle de l'institution, c'est-à-dire l'usage de moyens ad hoc et

indirects. Cette approche a montré ses limites pour ne pas dire son inefficacité, là

où  les  situations  de  crise  aiguë  nécessiteraient  une  réponse  globale  et

institutionnalisée.

Prenant note du rapport, les dirigeants africains se réunirent au Caire, en

juin  1993,  pour  adopter  le  "Mécanisme  pour  la  Prévention,  la  Gestion  et  le

Règlement des Conflits". Ce Mécanisme d'organisation solaire trouve en son cœur

9 Référence notable au rejet lors du sommet de l'OUA tenu en Sierra Léone en juillet 1980 de la
proposition de la Commission de Défense d'une Force de Défense de l'OUA.

10 Rapport du secrétaire général sur les conflits en Afrique, Propositions pour un mécanisme de
l'OUA pour la prévention et le règlement des conflits
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l'Organe central, composé des membres du bureau de la Conférence des Chefs

d'État  et  de  Gouvernement.  Aspect  relativement  novateur  et  révélateur  de  la

volonté d'établir un système institutionnalisé, permanent, et centré sur l'efficience

opérationnelle. Cet Organe central s'organisait sur trois strates. Évidemment, au

niveau des dirigeants africains, mais également au niveau des ambassadeurs ainsi

que des ministres11,  de sorte que les réunions, plus récurrentes entre les  États,

achevaient l'idée du passage de "l'ad hoc vers le permanent" et ainsi maintenir la

continuité du dialogue et des pourparlers.

Comme le souligne Wane El-Ghassim, directeur du Département paix et

sécurité de l'Union Africaine12, si le Mécanisme reste une avancée importante, il

n'en demeure pas moins handicapé par un certain nombre de défauts, notamment

le fait que les pouvoirs de l'Organe central soient centrés sur la prévention des

conflits plus que sur leur gestion et leur résolution, ce qu'elle était pourtant censée

faire aussi. La composition même de l'Organe central a posé problème, puisque

tous les dirigeants africains en étaient membres de droit sans qu'il soit fait une

sélection sur leur compétence et sur les capacités du pays qu'ils représentent, ce

qu'aurait pourtant permis un système fondé sur l'élection. Système qui aurait au

passage gagné en efficacité du fait d'un Conseil plus restreint. Sans compter que

la  procédure  au  sein  de  l'Organe  central  permettait  aux  pays  en  conflits  de

continuer à participer aux délibérations les  concernant et  donc d'influencer les

décisions prises. On persiste alors dans l'esprit Club de dictateurs qui a tant porté

préjudice à la crédibilité de l'OUA.

Il faut enfin attendre l'adoption de l'Acte Constitutif de l'Union Africaine en

2000 pour que vienne la dernière évolution significative en date et  la mise en

place de l'Architecture Africaine de Paix et de Sécurité (APSA).

11 Il  faut sans doute ici  y voir une pratique empruntée aussi  bien à l'Union européenne qu'à
l'OTAN. En effet,  le  Conseil  de l'Atlantique Nord peut  se  réunir  aussi  bien au niveau des
représentants permanents  (ambassadeurs),  qu'au niveau des Ministres de la  défense  et  des
Affaires étrangères, et qu'au niveau des Chefs d’État et de Gouvernement.

12 Wane EL-GHASSIM,  L'Union africaine à l'épreuve des opérations de soutien à la paix, entre
innovations institutionnelles et contraintes opérationnelles, Guide du maintien de la paix 2011,
l'Afrique et ses opérations de paix. Athéna
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§2 De l'Organe central au Conseil de Paix et de Sécurité

Outre les faiblesses13 évoquées précédemment, l'Organe central a brillé par

ses limites comme le rappelle Delphine Lecoutre14 : "la faiblesse et le caractère peu

incisif des décisions adoptées par l'Organe central faisaient que l'on se limitait à

des constats, à des exhortations ou à des appels du fait que le mécanisme n'avait

aucun pouvoir de rétention ou de sanction sur les parties réfractaires à la mise en

œuvre des accords de paix "[...]" le mandat de l'Organe central manquait de clarté

en ce qui concerne les opérations de maintien de la paix "[...]"  L'incapacité pour

l'Organe central  d'intervenir  dans une situation  conflictuelle  sans  l'accord des

parties concernées avait pour résultat de limiter ses prérogatives et de paralyser

son  action.  La  présence  au  cours  des  réunions  de  l'Organe  centre  des

représentants des parties au conflit, voire leur participation au débat, avait pour

conséquence de dissuader les membres de cet organe d'évoquer les questions qui

fâchent, quand ils n'étaient pas rappelés à l'ordre pour atteinte aux principes de

souveraineté et de non-ingérence".

L'Union africaine a pris  la  mesure des  lacunes de l'Organe central  dans

l'élaboration du Protocole15 et c'est la raison pour laquelle on peut constater que

l'accent a été placé sur l'efficacité. Trois aspects indiquent clairement cette volonté

de prendre le contre-pied de l'esprit de l'Organe central.

Tout d'abord, les membres du CPS ne sont plus de droit les membres de la

Conférence, mais élus après une sélection au niveau régional16. Ce choix de la pré-

sélection au niveau régional s'expliquerait par la volonté des états membres de

13 Sur  les  faiblesses  de  l'Organe  central,  voir  notamment  M.  MYANGWA  et  M.  VOGT,  An
assessment  of  the  OAU  Mechanism  for  Conflict  Prevention,  Management  and  Resolution,
1993-2000, International Peace Academy, novembre 2000

14 Delphine  LECOUTRE,  Le  Conseil  de  Paix  et  de  Sécurité  de  l'Union  Africaine,  clef  d'une
nouvelle architecture de stabilité en Afrique ?, Afrique contemporaine n°212 avril 2004

15 Le Protocole sur le Conseil de Paix et de Sécurité a été adopté par l'Assemblée de l'UA en juillet
2003 et est entré en vigueur le 26 décembre 2003.

16 PSC  Protocol,  Article  5-2  :  "En  élisant  les  membres  du  Conseil  de  paix  et  de  sécurité,  la
Conférence applique le principe de la représentation régionale équitable et de la rotation"
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« faciliter le processus de sélection des candidats au CPS et de responsabiliser les

sous-régions  dans  les  choix  retenus »17. Le  CPS  est  ainsi  composé  de  quinze

membres  élus  par  l'assemblée  de  L'Union africaine,  sur  proposition  des  CER.

Trois éléments semblent orienter la sélection des États par l'assemblée. Assurer

une représentation équilibrée des  CER au sein  du CPS,  prendre en compte la

capacité du futur membre à assumer sa part contributive sur les plans financier et

militaire, et enfin orienter le choix vers les États ayant les moyens d'entretenir un

réseau  diplomatique  efficace  et  permanent,  et  qui  jouent  le  jeu  de  L'Union

africaine. Les critères de sélection sont énoncés à l'article 5-2 du Protocole :

- L'engagement à défendre les principes de l'Union.

- La contribution à la promotion et au maintien de la paix et de la sécurité en

Afrique ; à cet égard, une expérience dans le domaine des opérations d'appui à la

paix constituera un atout supplémentaire.

- La capacité et l'engagement à assumer les responsabilités liées à la qualité de

membre.

- La participation aux efforts de règlement des conflits, de rétablissement et de

consolidation de la paix aux niveaux régional et continental.

- La disposition et la capacité à assumer des responsabilités en ce qui concerne les

initiatives régionales et continentales de règlement des conflits.

- La contribution au Fonds de la paix et/ou à un Fonds spécial créé pour un but

spécifique.

- Le respect de la gouvernance constitutionnelle, conformément à la Déclaration

de Lomé, ainsi que de l'État de droit et des droits de l'homme.

- L'exigence pour les États membres postulants d'avoir des Missions permanentes

aux  sièges  de  l'Union  et  des  Nations  unies  dotées  du  personnel  adéquat  et

suffisamment équipées pour leur permettre d'assumer les responsabilités liées à la

qualité de membre.

17 Delphine LECOUTRE, Ibid.
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- L'engagement à honorer les obligations financières vis à vis de l'Union.

Il  en résulte au final  un CPS composé de seulement quinze membres,  à

comparer aux cinquante-trois membres de l'Organe central. Ce conseil restreint

possède indéniablement le mérite de permettre des prises de décisions rapides, ce

que ne peut permettre  un conseil  élargi,  tout en autorisant  des  échanges  plus

« francs » qu'au sein de l'Organe central.

Ensuite, il est fondamental de constater l'autonomie et les pouvoirs dont est

doté le CPS a contrario de l'Organe central. Ses pouvoirs vont bien au delà de la

simple possibilité d'envoyer des missions d'observation. Le CPS, non content de

posséder les moyens de prévenir et de constater la crise est également (ou sera à

terme) capable de résoudre la crise, et d'organiser de véritables opérations dites

multidimensionnelles.  Le CPS est  en mesure de réaliser la  mise en place et  le

déploiement des missions de soutien à la paix, et le cas échéant de recommander à

l'Assemblée  une  intervention  militaire  de  L'Union  africaine  aux  termes  des

articles 4 (h) et 4 (j) de l'Acte Constitutif .  Le manque de clarté du mandat de

l'Organe central ne fait donc plus défaut au CPS.

Enfin,  sur  le  fondement  de  l'article  4,  un  État  membre  peut  demander

l'intervention de L'Union africaine avec ou sans le consentement du pays où une

crise a éclaté. Parallèlement, le ou les États en conflits, même membre du CPS, ne

peuvent  participer  aux  délibérations  concernant  leur  cas,  possibilité  qui  avait

largement handicapé la crédibilité et le fonctionnement de l'Organe central. En

effet  tout  pays  impliqué a  l'obligation de se récuser  et  de s'abstenir  de voter.

L'absence de droit de veto pour les membres du CPS amplifie considérablement

l'efficacité dans la prise de décision, tout en atténuant les blocages institutionnels

liés à l'implication, voire à la complicité, de certains membres du CPS dans la crise

à  laquelle  ils  devraient  faire  face.  Si  les  décisions  sont  de  principe  prises  au

consensus, lorsque celui-ci ne peut être trouvé la décision est prise à la majorité

simple18. Néanmoins une majorité des deux tiers des membres de la Commission

18 PSC Protocol, Article 8-13
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est nécessaire pour permettre une intervention sur le fondement de l'article 4 (h),

ce qui indique que le CPS ne peut prendre d'initiatives de trop grande envergure

sur le plan opérationnel sans un certain consensus au sein de L'Union africaine.

Section  2  :  Le  Conseil  de  Paix  et  de  Sécurité,  cœur  de
l'Architecture Africaine de Paix et de Sécurité

Après  avoir  passé  plusieurs  décennies  à  attendre  que  les  puissances

occidentales viennent résoudre les conflits sur le continent, Le  Protocole montre

très clairement la volonté des États africains membres de L'Union africaine de

prendre sérieusement en main la gestion des conflits, ainsi que de remédier aux

problèmes africains par des solutions africaines. L'objectif donné au CPS est clair :

œuvrer au maintien de la paix, de la stabilité et de la sécurité sur le continent (§1

Le  Conseil  de  Paix  et  de  Sécurité).  Autour  du  CPS  s'organisent  d'autres

institutions qui viennent, dans un mouvement d'africanisation, le compléter dans

son action de pacification (§2 Les autres composantes de l'APSA).

§1 Le Conseil de Paix et de Sécurité

Aux termes de l'article 6 du Protocole, le CPS assume ses fonctions dans les

domaines suivants :

- La promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique.

- L’Alerte rapide et diplomatie préventive.

-  Le  rétablissement  de  la  paix,  y  compris  les  bons  offices,  la  médiation,  la
conciliation et l'enquête.

- Les opérations d'appui à la paix et intervention, conformément à l'article 4 (h) et
(j) de l'Acte constitutif.

- La consolidation de la paix et reconstruction post-conflit..

- L’action humanitaire et gestion des catastrophes.

- Et toute autre fonction qui pourrait être décidée par la Conférence.



42

Comme indiqué précédemment, le CPS est composé de quinze membres

ayant un égal droit de vote. Cinq de ses membres sont élus pour trois ans après

une  présélection  régionale,  compromis  résultant  de  l'absence  de  membres

permanents sur le modèle du Conseil de Sécurité des Nations Unies19, et de dix

membres élus pour deux ans. Tous les mandats sont renouvelables. Les quinze

membres  représentent  les  cinq  régions  du  continent.  Néanmoins,  pour

représenter  au  mieux  ces  dernières,  et  prendre  en  compte  les  différences  de

superficie et de population, les CER d'Afrique centrale, du Sud et de l'Est ont trois

représentants chacun, l'Afrique du nord deux représentants et l'Afrique de l'ouest,

quatre représentants. 

Exception faite de l'Afrique du Sud, on a pu constater dans la pratique que

les  régions réélisaient  leurs  états  élus  pour trois  ans  (Algérie,  Nigeria,  Gabon,

Éthiopie) afin d'établir une forme de permanence au sein du CPS, et qu'une forme

de hiérarchie s'est installée au sein des régions selon le poids politique des États,

mais également leur volonté d'assumer le leadership au sein des CER. Par ailleurs,

contrairement à ce qui avait pu être craint lors de sa mise en place, la loi du plus

fort n'est pas dans les faits le mode de fonctionnement du CPS. Il s'est avéré que

de  petits États  comme  le  Sénégal,  le  Botswana  ou  le  Ghana  étaient  des

contributeurs très présents et de bonne qualité. Ces petits États, ayant peut-être

moins  de  prestige  ou  d'intérêts  hégémoniques  à  défendre,  se  sont  révélés

beaucoup  plus  soucieux  de  l'intérêt  supérieur  de  l'Union  africaine,  plus

indépendants, et plus efficaces que certains des  grands États pourtant dotés de

davantage de moyens mais qui, pour des raisons de politique intérieure, ne sont

pas forcément représentés au CPS par les personnes les plus compétentes

Les réunions du CPS se tiennent de principe au siège de l'Union africaine20

à  Addis  Abeba  en  Éthiopie.  Par  exception,  elles  peuvent  se  tenir  en  dehors

(« réunions délocalisées »), comme cela fut le cas à New York en 2008 et à Sharm

19 Charte  des  Nations Unies,  Chapitre  V,  article  23 §1,  « La République de Chine,  la  France,
l'Union  des  Républiques  socialistes  soviétiques,  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et
d'Irlande du Nord,  et  les  États-Unis  d'Amérique sont  membres permanents  du Conseil  de
sécurité ».

20 PSC Protocol, Article 8-3
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El Sheikh en Egypte en 2009. Comme pour celles de l'Organe central, ces réunions

peuvent intervenir aussi  bien au niveau des Chefs d'État  et  de Gouvernement

qu'au  niveau  des  ministres  (une  fois  par  an),  qu'au  niveau  des  représentants

permanents au siège de l'Union africaine (deux fois par mois)21. Quel que soit le

format,  les décisions prises dans ses réunions sont,  en terme de hiérarchie des

normes,  équivalentes.  Outre  les  deux  réunions  mensuelles,  les  représentants

permanents  peuvent  être  amenés  à  se  réunir  à  n'importe  quel  moment  pour

prendre  connaissance  des  rapports  de  la  Commission de  l'Union africaine,  ou

pour des briefings destinés à garder la liaison entre les membres lorsqu'une crise a

éclaté dans un État membre de l'Union africaine, ou qu'elle menace de le faire.

La présidence du CPS est  organisée par  rotation,  sur  des  mandats  d'un

mois. Le président du CPS, en collaboration avec le président de la Commission

de  l’Union  africaine,  fixe  l'agenda  pour  le  mois  de  présidence22.  En  outre,  la

Commission apporte un soutien conséquent au CPS en termes d'information et de

renseignement23, notamment par le biais de rapports d'experts et de briefings sur

l'état  de la crise  en cours.  La Commission émet  des  recommandations24 sur la

marche à suivre pour la résoudre et met en œuvre25 les décisions du CPS. Cette

forte imbrication entre la Commission et le CPS est grandement facilitée par le fait

que le Secrétariat du CPS est installé au sein du bureau de la Commission afin

d'organiser au mieux la coopération entre son président et le CPS. En parallèle de

la  Commission,  le  CPS  est  également  soutenu  par  un  ensemble  d'institutions

issues du Protocole et dont l'étude fera l'objet du prochain paragraphe.

§2 Les autres composantes de l'APSA

Sur le modèle solaire de l'Organe central, le CPS est lui aussi soutenu et

conseillé par d'autres institutions qui lui sont directement relié, aussi bien dans les

textes que dans les faits.

21 Ibid, Article 8-2
22 PSC Protocol, article 8-7
23 Ibid, article 10-3-c
24 Ibid, article 10-2-a
25 Ibid, article 10-3-a
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La Commission de l'Union africaine, qui assure le secrétariat de l’UA sous

la responsabilité de son président, prend, sous l’autorité et le contrôle du CPS et

en coordination avec l’ONU et toutes les parties impliquées, toutes les initiatives

jugées appropriées pour prévenir, gérer et résoudre les conflits. Le département

responsable  de  la  paix  et  de  la  sécurité  au  sein  de  la  Commission  est  le

département Paix et Sécurité (DPS). Il est constitué des divisions suivantes :

1. La Division Défense et Sécurité, qui est en charge du contre-terrorisme et de la

politique africaine commune de défense et de sécurité, des mines terrestres et des

armes de petit calibre.

2. La Division de gestion des conflits qui assure l’alerte précoce, et s’occupe des

questions de gestion et de sortie de conflits.

3. La Division des opérations de soutien à la paix (DOSP) qui planifie, déploie et

gère les missions de maintien de la paix en cours organisées au sein de la FAA ou

de missions ad hoc.

4. Le Secrétariat du Conseil de Paix et de Sécurité qui assure le secrétariat du CPS

au sein des locaux de la Commission.

Le  Conseil  des  Sages26 est  constitué  de  cinq  personnalités  africaines

éminentes nommées pour trois ans,  eu égard à leur contribution évidente à la

cause  de  la  paix,  de  la  sécurité  et  du  développement  sur  le  continent.  Ils

conseillent  le  CPS  et  le  président  de  la  Commission  sur  toutes  les  questions

impliquant la promotion et le maintien de la paix, la sécurité et la stabilité en

Afrique.

Le Système continental d’alerte précoce27 est un centre d’observation et de

monitoring . Il est prévu qu’il soit intégré avec systèmes régionaux analogues des

CER  ainsi  qu’avec  les  mécanismes  consultatifs  des  Nations  Unies  et  de  ces

agences, les autres organisations internationales comme l'OTAN, et les ONG de

manière à faciliter le fonctionnement effectif du système d’alerte précoce.

26 PSC Protocol, Article 11
27 Ibid, Article 12
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La force africaine en attente (FAA)28, qui a été créée pour permettre au CPS

d’assumer  ses  responsabilités  dans  le  cadre  du  déploiement  des  missions  de

maintien de la paix et des interventions conformes aux articles (h) et (j) de l’Acte

Constitutif.  La FAA est composée de contingents  multidisciplinaires en attente,

comprenant des composantes civile, policière et militaire mises à disposition par

les CER. Dans l’exercice de ses fonctions, la FAA peut être amenée à coopérer, de

même que le Système continental d'alerte précoce, avec les Nations Unies et les

autres  organisations  internationales.  Les  missions  de  la  FAA  et  ses  modes

opératoires doivent être soumises, pour chacune d'elles, à l’approbation du CPS

sur la recommandation de la Commission.

Le comité des  chefs  d’état-major29 (CEM) conseille  le  CPS sur toutes  les

questions opérationnelles relatives à la promotion de la paix et de la sécurité en

Afrique. Il est composé d’officiers supérieurs et des représentants des membres

du CPS. Le CEM peut se réunir au niveau des attachés de défense comme à celui

des ministres de la défense des membres du CPS.

Section  3  :  Les  entraves  à  la  montée  en  puissance  de
l'Architecture africaine de paix et de sécurité

Au-delà  du  simple  aspect  financier,  deux  obstacles  freinent

l'opérationnalisation de l'APSA. Tout d'abord, les lacunes du Comité d'État-Major

de  l'Union  africaine.  Censé  conseiller  le  CPS  sur  les  aspects  tactiques  de  la

direction  opérationnelle  de  l'action  militaire,  il  ne  s'avère  pas  être  encore  en

mesure d'assurer  de manière satisfaisante sa  mission.  Pourtant,  dans  le  même

temps,  l'Union  africaine  semble  manquer  cruellement  d'officiers  supérieurs

compétents  pour  penser  et  organiser  la  FAA,  le  bras  armé de  l'APSA (§1  Le

problème du Comité d'État-Major de l'Union africaine). Dans le même temps, la

montée en puissance de l'APSA est entravée par les relations complexes entre les

CER et l'Union africaine. Si, dans les années 1990, la défense collective africaine

28 Ibid, Article 13
29 Ibid, Article 13-8.
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fonctionnait en articulant les acteurs30 sur un plan horizontal, l'APSA change la

donne  en  créant  un  système  s'articulant  verticalement  sans  pour  autant  être

hiérarchique. En effet si le principe de substitution prévalait sous l'OUA, la mise

en place de l'APSA instaure un principe de subsidiarité, ce qui signifie que c'est

l'échelon le plus pertinent, régional ou continental, qui est sollicité en premier en

cas de crise. Néanmoins, il reste toujours problématique de déterminer l'échelon

le plus à même de gérer les conflits, sur le plan des capacités de prévention et de

résolution, comme sur le plan de la légitimité. En l'absence de pouvoir de tutelle

de l'Union africaine sur les CER, la coopération entre les deux échelons se fait

donc selon le contexte, au cas par cas, ce qui n'est pas sans conséquence sur les

capacités  opérationnelles  de  l'APSA  (§2  Les  difficultés  engendrées  par  la

concurrence de compétence entre l'Union africaine et les CER).

§1 Le problème du Comité d'État-Major de l'Union africaine

Le Comité d'État-major est un organe de l'APSA ayant pour fonction de

conseiller le CPS sur les questions militaires31. Le CEM n'avait pas d'équivalent

sous l'OUA, puisque le Mécanisme n'était  pas doté d'un tel  organe de conseil.

Néanmoins son format comme celui du CPS est largement inspiré des institutions

des Nations Unies, et plus particulièrement du Comité d'État-Major de l'ONU32.

Tout comme ce dernier, le CEM a la charge d'assister l'organe politique, le CPS,

sur  les  questions  techniques  du  domaine  militaire,  telles  que  les  capacités

militaires requises pour mener une opération, l'emploi et la direction stratégique

et  opérationnelle  des  forces  sous  le  commandement  du  CPS.  Sa  fonction  de

conseil s'étend également aux recommandations de faisabilité des opérations, sur

30 L'OUA et les CER.
31 PSC Protocol, article 13, paragraphe 8. « Il est créé un Comité d’état-major chargé de conseiller

et d’assister le Conseil de paix et de sécurité pour tout ce qui concerne les questions d’ordre
militaire et de sécurité en vue du maintien et de la promotion de la paix et de la sécurité en
Afrique ».

32 Charte des Nations Unies, Chapitre VII,  article 47 §1. « Il  est  établi un Comité d'état-major
chargé de conseiller et d'assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens
d'ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales,
l'emploi  et  le  commandement  des  forces  mises  à  sa  disposition,  la  réglementation  des
armements et le désarmement éventuel ».
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leur opportunité, et sur la qualification de l'un des six scenarii. Sa composition est

liée  à  celle  du  CPS33 puisque  tous  les  membres  qui  le  composent  ont  un

représentant  auprès  du  CEM.  Ce  représentant  est  théoriquement  un  officier

supérieur et est généralement en poste en tant qu'attaché de défense au siège de

l'Union africaine pour traiter des questions bilatérales.

 Son opérationnalisation a réellement débuté lors de la mise en place de

l'AMIS34,  puisque cette  mission fut  la  première  de  grande envergure  qu’eut  à

mener l'Union africaine. En effet jusque-là, le CEM n'était pas réellement employé

pour répondre aux questions techniques concernant la transcription militaire et

opérationnelle  des  directives  politiques.  Or  avec  l'AMIS  cette  transcription  se

complexifie du fait  du caractère multidimensionnel  de l'OMP à mener,  auquel

l'Union africaine n'avait encore jamais eu à faire face,  ce qui l'a donc amené à

devoir monter en puissance pour répondre aux attentes de l'Union africaine lors

de sa première réunion le 18 octobre 2004. Force est de constater, presque 10 ans

après sa création, que le CEM "souffre toujours de sérieux dysfonctionnements

qui le paralysent35". Le CEM demeure un organe de second plan qui n'a pas de

véritable  influence  sur  les  décisions  du  CPS,  alors  que  son  efficience  devrait

pourtant s'accroître avec le vœu des états africains de gérer eux-mêmes les OMP

sur le continent.

Parmi les aspects qui entravent le bon fonctionnement du CEM se trouve le

format même de l'organe. Du fait du caractère complexe et multidimensionnel des

OMP contemporaines, se pose la question du caractère strictement militaire du

CEM.  Sachant  qu'il  n'est  plus  possible  de  négliger  les  composantes  civiles  et

policières des OMP, le CEM devrait être amené à évoluer. Soit il évolue vers un

"CEM  multidimensionnel36" avec  un  représentant  pour  chacune  des  trois

composantes pour chacun des États, soit on s’achemine vers la création de deux

autres comités, l'un civil, l'autre policier, pour apporter leur expertise dans leur

33 Le CEM est composé des représentants des 15 États membres du CPS.
34  Mission de l'Union africaine au Soudan et plus précisément au Darfour.
35  Delphine LECOUTRE,  Le Comité d'état-major de l'Union africaine,  Dysfonctionnements et

enjeux d'activation d'un organe paralysé, Guide du maintien de la paix 2011, Athéna.
36  Idid.
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domaine de compétence. Les militaires semblent pour l'heure opposés à l'idée de

faire muer le CEM, arguant qu'un comité élargi à des non-militaires, peu au fait

de la culture, du langage et des codes propres au milieu, ne peut qu'alourdir son

fonctionnement. Sans compter que cela dénaturerait la mission première du CEM

qui  reste  d'apporter  une  expertise  militaire  à  des  diplomates  qui  n'ont  pas

toujours les clés de compréhension de la chose militaire. A contrario, la difficulté

de la création de deux autres comités pour les composantes civiles et policières

réside  dans  le  fait  qu'elles  ne  sont  pas  prévues  dans  l'Architecture.  Pour  les

instituer, il faudrait amender le Protocole, ce qui induirait un large consensus au

sein de l'Union africaine sur cette question, ce qui est loin d’être acquis. Pourtant,

cette  tripartition37 du  CEM  aurait  l'avantage  de  reconnaître  le  caractère

multidimensionnel  de  la  réponse  sécuritaire  de  l'APSA tout  en  apportant  une

expertise spécifique aux demandes du CPS et en respectant la culture de chaque

composante.

 Outre les problèmes tenant à la forme de CEM, vient ensuite les difficultés

provenant de la composition de l'organe, son manque de représentativité et de

crédibilité.  La  faible  influence  du  CEM  est  en  fait  l'objet  d'un  cercle  vicieux.

Puisque les  conseils  prodigués n'impactent pas les décisions du CPS,  les  États

membres ne choisissent généralement pas de mettre à disposition leurs meilleurs

officiers. En découlent un CEM d'une compétence hétéroclite, ce qui se ressent

dans  la  qualité  des  décisions  qu'il  rend,  et  n'est  pas  sans  conséquence  sur  la

manière dont le CPS perçoit les conseils du CEM. Plusieurs facteurs expliquent

cette situation. Tout d'abord il faut bien voir que le Protocole38, contrairement à la

Charte  des  Nations  Unies39, ne  spécifie  pas  que  les  membres  du  CEM soient

assimilés à des représentants des membres du CPS,  de sorte que les prises de

37  Delphine LECOUTRE, Ibid., "d'autres comités – civils et militaires- (et pas des sous-comités, ce
qui signifierait une hiérarchie avec le CEM)".

38  PSC Protocol,  Article 13 §9. « Le Comité d’état-major est composé d'officiers supérieurs des
États membres du Conseil de paix et de sécurité ». 

39  Charte des Nations Unies, Chapitre VII, article 47, §2. « Le Comité d'état-major se compose des
chefs d'état-major des membres permanents du Conseil de sécurité ou de leurs représentants ». 
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positions du CEM ne sont pas réellement perçues comme les positions des États,

impactant la dimension représentative de l'institution. 

Plus encore, paradoxalement, un CPS à quinze membres n'implique pas de

facto un CEM composé de quinze membres. Encore faut-il que les membres du

CPS détachent un attaché de défense au CEM, ce qui n'est pas toujours le cas. En

2004, 6 membres du CPS sur 15 avaient un attaché de défense au CEM, 9 sur 15 en

2007 et 9 sur 15 en 201040. L'absence d'attachés trouvant son explication soit dans

le manque de ressources financières,  voire parfois  dans le caractère vacant du

poste faute de candidature41. 

Avoir des attachés de défense est une chose, encore faut-il qu'ils assistent

aux réunions et qu'ils puissent les suivre, ce qui n'est pas si simple. Les attachés

de défense, une fois en poste à Addis Abeba, sont à la fois en charge des relations

bilatérales, mais aussi du suivi des affaires du Département paix et sécurité, ainsi

que des opérations de maintien de la paix auprès de la DOSP42. Cela est bien trop

pour un seul représentant qui, en conséquence, doit parfois faire le tri entre les

réunions auxquelles il doit assister, et cela souvent au détriment des réunions du

CEM. Par ailleurs, les réunions du CEM étant en anglais, sans mise à disposition

d'interprètes faute de moyens, certains attachés de défense non-anglophones se

voient de facto exclus des discussions43. 

Le fait que le CEM ne puisse pas se réunir au complet faute d'attaché de

défense n'est pas sans conséquence sur sa représentativité, et impacte d'autant la

crédibilité de ses décisions. La situation n'est pourtant pas dramatique, et le CEM

pourrait  de  manière  très  profitable  être  "réactivé44".  L'élément  central  de  cette

réactivation  implique  nécessairement  une  nette  amélioration  des  attachés  de

40  Delphine LECOUTRE, The Military Staff Committee : a Case of Revitalisation, ISS, 2011
41  Ibid. L'auteur cite le cas du Tchad dont le poste d' attaché de défense est resté vacant entre

avril 2007 et septembre 2009.
42  Division des opérations de soutien à la paix, au sein du Département de paix et de sécurité

(DPS) de la Commission.
43  Ibid. L'auteur fait référence à un entretien avec un membre du CEM en 2006 qui voyait dans le

caractère  anglophone  des  discussions  une  pénalité  pour  les  locuteurs  francophones,
lusophones et arabophones justifiant le "manque de participation".

44  Ibid.
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défense détachés auprès du CEM. Cela implique donc qu'en amont les membres

du CPS aient été sélectionnés sur leur capacité à fournir un attaché de défense de

qualité, ainsi que du personnel supplémentaire nécessaire à l'accomplissement de

ses différentes missions, afin qu'il ne soit pas contraint d'en sacrifier certaines au

profit d'autres. Cela implique également qu'en vertu de l'esprit panafricain45 de

l'Union africaine, des interprètes soient mis à disposition du CEM afin que les

réunions soient utilement menées. Un CEM composé d'officiers de qualité aurait

alors toutes les chances d'apporter une expertise utile au CPS, et lui permettre

d'occuper pleinement la place qui lui revient de droit au sein de l'APSA.

§2  Les difficultés engendrées par la concurrence de compétence entre
l'Union africaine et les CER

 La relation entre l'Union africaine et les CER est fondée sur le principe de

subsidiarité.  On parle  d'ailleurs d'un principe de "subsidiarité  interrégionale46"

puisqu'à la subsidiarité entre l'Union africaine et CER s'ajoute la subsidiarité entre

régions,  c'est  à  dire  que  la  gestion  de  la  crise  revient  à  la  région  la  plus

compétente. En pratique, la répartition des responsabilités est plus complexe qu'il

n'y paraît du fait des logiques d'intérêts défendus par les États impliqués ou non

dans la crise et qui ne correspondent pas toujours à la logique de subsidiarité

entre l'Union africaine et les CER : "il est possible de noter que les États semblent

le plus souvent considérer qu'ils ont un choix à faire entre l'échelon régional et

continental, en fonction de l'affichage politique qui leur parait le plus pertinent47". 

Pourtant, du fait que l'Union africaine n'a pas de pouvoir de tutelle sur les

CER, leur relation est exclusivement fondée sur la coopération et la coordination

des actions. Aussi, dans la mesure où il n'y a pas de hiérarchie, les bailleurs de

45  Il  faut  ici  rappeler  qu'en  vertu  de  l'amendement  de  l'Acte  constitutif  adopté  à  Maputo
(Mozambique),  le  11  juillet   2003,  « Les  langues  officielles  de  l’Union  et  de  toutes  ses
institutions sont : l’arabe, l’anglais,  le français,  le portugais,  l’espagnol, le kiswahili  et toute
autre langue africaine ».

46  Amandine  GNANGUÊNON,  De   la  relation  entre  l'Union africaine  et  les  Communautés
économiques régionales au sein de l'Architecture africaine de paix et de sécurité,  Guide du
maintien de la paix 2011, pp 93-104, Athéna, 2011.

47 Ibid.
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fonds étrangers considèrent légitimes à agir tout autant l'Union africaine que les

CER.  Ce  qui  va  faire  la  différence  sera  donc  la  capacité  à  lever  les  moyens

financiers  et  matériels  auprès des  bailleurs  étrangers  pour le  démarrage de la

mission48, les deux niveaux étant dotés de structures militaires. Il en découle une

forme de concurrence entre  l'Union africaine et  les  CER,  "accentuée  par  leurs

stratégies de positionnement vis-à-vis des bailleurs de fonds49".

L'expérience montre pourtant les difficultés des CER à mettre en place des

opérations  de  paix  du  fait  de  certains  handicaps.  On  peut  par  exemple  citer

l'impossibilité pour l'Intergovernmental Authority on Development (IGAD), CER

de  l'Afrique  de  l'Est,  d'intervenir  en  Somalie,  qui  s'explique  par  des  raisons

politiques et financières. Les acteurs somaliens ont refusé de laisser les forces de

l'IGAD intervenir du fait même de la composition de la force de maintien de la

paix.  Lorsque  deux  ou  trois  pays  aux  relations  tendues,  voire  ouvertement

belliqueuses,  sont  dans  la  même  CER,  si  l'un  des  pays  en  vient  à  nécessiter

l'intervention des  forces  de la  CER,  celle-ci  sera  nécessairement  composées  de

troupes des pays concurrents. Aspect qui ne sera que modérément accepté par le

pays  hôte.  Le  problème des  conflits  d'intérêts  régionaux en  cas  d'intervention

constitue dans les faits une des limites du recours au CER dans le cadre des OMP,

en particulier  lorsque la crise  est  le  fait  de l'affrontement  des puissances  sous

régionales par groupes rebelles interposés. 

Au problème politique vient se greffer les problèmes financier et logistique,

et l'incapacité pour l'IGAD de monter une opération d'un coût de 500 millions de

dollars par an. La tentative de l'IGASOM entre 2005 et 2007 s'est soldée par un

échec et par l'intervention de l'Union africaine. Confrontée aux mêmes problèmes

sur le terrain, l'African Union Mission in Somalia (AMISOM) lancée en 2007 n'a

pourtant pas eu à composer avec les handicaps de l'IGAD.  En effet, de par sa

48 Missions qui peuvent demander un financement gigantesque. Il faut mettre en perspective les
500 millions de dollars annuel de l'AMISOM, provenant pour la totalité de bailleurs étrangers,
et le budget de l'UA s'élevant en 2014 à 308 millions de dollars.

49 Ibid.
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nature  panafricaine,  l'AMISOM  a  permis  l'intervention  de  troupes

extrarégionales50 limitant les conflits d'intérêts et les rejets nationaux et, de par la

légitimité internationale de l'Union africaine, l'AMISOM est parvenue à recueillir

les fonds nécessaire à son fonctionnement, ce que n'était pas parvenue l'IGASOM.

Si  les  CER  semblent  parfois  plus  légitimes  à  intervenir  du  fait  de  leur

connaissance du terrain et du contexte,  il  ne faut pas sous-estimer les rivalités

entre les peuples et entre les chefs d'État qui nuisent à la résolution de la crise. Le

recours à l'Union africaine se justifie alors pleinement.

Il  faut ajouter à cela que, si  les CER ont été créées à l'origine à des fins

économiques, elles sont aujourd'hui de fait des instruments politiques. Le choix

d'un  État  d'appartenir  à  une  CER,  voire  à  plusieurs  CER51,  est  un  véritable

positionnement  stratégique.  Le  choix  d'appartenir  à  une  CER  s'explique

désormais  davantage  par  des  considérations  politiques  que  pour  des

considérations économiques, voire même géographiques52, la multi-appartenance

permettant de jouer sur plusieurs tableaux et de maximiser l'influence politique

d'un  État.  Or  cette  attitude  et  cette  instrumentalisation  des  CER  à  des  fins

politiques nuit beaucoup à la coordination entre l'Union africaine et les CER.

Les CER et l'Union africaine (UA) ne sont toutefois pas dans un état de

concurrence  permanent.  Cet  aspect,  qu'aborde  en  particulier  Amandine

Gnanguênon,  "repose  sur  le  fait  que  les  CER comme l'UA sont  sur  la  même

longueur d'onde, à savoir qu'elles sont plutôt tentées de jouer en premier lieu la

carte  de  la  "carotte"  plutôt  que  celle  du  "bâton"53".  Deux  éléments  permettent

d'expliquer  ce  partage  de  point  de  vue.  Tout  d'abord  la  conviction  que  la

solidarité entre les peuples fonctionne mieux que les sanctions, en particulier dans

50 Pays contributeurs de l'AMISOM en février 2011. Sur les 8375 hommes que possède la force, le
Burundi  a contribué à hauteur de 3126 hommes et  l'Ouganda à hauteur de 5210 hommes.
Opération de maintien de la paix p269.

51 Même si elles n'ont pas toujours les moyens de s’acquitter des contributions obligatoires, ce qui
ne fait qu'accentuer les difficultés financières de certaines CER et n'est pas sans incidence sur
leur  léthargie  sur  le  plan  décisionnel,  en  particulier  lorsque les  États  ne  s'investissent  que
lorsqu'ils peuvent en tirer profit à court terme.

52 C'est le constat d'une enquête de la commission économique des Nations Unions pour l'Afrique
(UNECA).

53 Amandine GNANGUÊNON, Op cit.
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un contexte d'africanisation de la gestion des crises sur le continent54, même si cela

pose  parfois  la  question  de  savoir  "où  se  situe  la  limite  entre  solidarité  et

impunité"55. La seconde raison est plus prosaïque56 et une nouvelle fois financière.

Comme le rappelle un fameux proverbe africain "Les européens ont des montres.

Nous, nous avons le temps". Or le temps de la discussion sous "l'arbre à palabre"

est  d'un  coût  bien  moindre  comparé  à  celui  du temps  de  la  guerre.  Dans  un

contexte où les États, tout comme l'Union africaine et les CER, doivent faire face à

des  difficultés  financières,  la  solution  diplomatique  apparaît  bien  plus

raisonnable. Cela explique en grande partie que l'africanisation institutionnelle et

la mise en place de l'APSA se traduise davantage par la création d'une enceinte

propice  au  dialogue  entre  les  États  africains,  plus  que  par  une  architecture

militaire  de  type  OTAN,  plus  opérationnelle  lorsqu'il  s'agit  de  planifier  des

frappes de drones que lorsqu'il s'agit de forcer les belligérants à s'asseoir autour

d'une table pour résoudre la crise. C'est un aspect qu'il faudra garder à l'esprit

lorsque nous  aborderons  la  question  de  l'africanisation  opérationnelle  dans  la

seconde partie.

54 La création du Conseil des Sages au sein de l'APSA est ainsi révélatrice de la volonté des pays
africains de résoudre les conflits par le dialogue plutôt que par des moyens coercitifs.

55  Amandine GNANGUÊNON, Op cit.
56  Ou plus sage.
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Nous avons jusqu'à présent abordé l'africanisation de la réponse sécuritaire

en Afrique par le biais de l'appropriation des institutions permettant de donner

au continent un cadre institutionnel  aux solutions africaines des problèmes de

sécurité et de défense africains. Cette deuxième partie aura quant à elle pour objet

l'aspect opérationnel de ces solutions et les organes permettant de résoudre les

crises sur le terrain. Comme nous l'avons explicité précédemment, l'organe qui est

dévolu à cette tâche est la FAA, dont nous verrons la structure, le fonctionnement,

et  les  moyens  dont  elle  est  dotée  pour  apporter  rapidement  sur  le  terrain  la

réponse  politique  de  l'APSA,  ainsi  que  le  défi  que  représente  sa  pleine

opérationnalisation (Chapitre 1 - La Force Africaine en Attente). Après plus d'une

décennie d'efforts conséquents, une bonne partie du chemin a été parcouru mais

la FAA n'est toujours pas opérationnelle, comme l'a cruellement mis en lumière la

crise  malienne.  Pour  pallier  aux  retards  dans  son  opérationnalisation,  un

compromis transitoire semble avoir été trouvé lors du sommet d'Addis Abeba de

mai 2013 par le biais de la CARIC. Cette proposition, si elle a le mérite de prendre

en compte l'expérience de la crise malienne et d'apporter sur le plan conceptuel

des  évolutions  intéressantes,  semble aujourd'hui  elle  aussi  se confronter  à  des

problèmes  d'opérationnalisation,  notamment  dus  à  un  manque  de  consensus

politique quant à son organisation, son commandement, et sa place au sein de

l'APSA (Chapitre 2 - La Capacité Africaine de Réponse Immédiate aux Crises).



Chapitre 1 - La Force Africaine en Attente

"La  Force  Africaine  en  Attente  est  un  outil  important  de  l'Architecture

africaine pour la paix et la sécurité en terme de prévention, gestion et résolution

des conflits sur notre continent"1. La FAA est pour l'heure la version la plus aboutie

du concept de force de maintien de la paix panafricaine sur le continent. Organisée

en cinq brigades régionales, elle est le bras armé de l'APSA (Section 1 : La FAA,

première  concrétisation  du  projet  d'une  armée  panafricaine).  Conçue  pour

répondre  notamment  aux  crises  de  type génocide,  elle  doit  en  principe  être  en

mesure  d'agir  dans  un  délai  réduit  afin  de  protéger  les  populations.  Pour  y

parvenir,  la  FAA  est  dotée  d'une  Capacité  de  Déploiement  Rapide,  une  force

d'intervention d'entrée de théâtre ayant pour mission de stabiliser rapidement la

situation avant de laisser les autres éléments de la FAA prendre le relais (Section 2 :

La  Capacité  de  Déploiement  Rapide  de  la  FAA).  Lancée  en  même  temps  que

l'APSA en 2003, la FAA était programmée pour atteindre sa Capacité opérationnelle

totale  (COT)  en  2010.  Malheureusement  son  opérationnalisation  s'est  avérée

compliquée  et  repoussée  officiellement  à  2015,  bien  qu'il  semble  que cette  date

butoir semble là encore très optimiste (Section 3 : L'opérationnalisation de la FAA).

1  Sivuyile  BAM, Chef  de  la  Division  des  opérations  de  soutien à  la  paix  (DOSP)  de  l'Union
africaine, La Dimension civile de la FAA.
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Section  1  :  La  Force  Africaine  en  Attente,  première
concrétisation du projet d'une armée panafricaine

Le but de la Force Africaine en Attente (FAA) est de conférer à l'Union

Africaine la capacité  de répondre militairement  aux conflits  par  le  biais  d'une

force de maintien de la paix capable de mener des opérations de soutien à la paix

conformes aux paragraphes (h) et (j) de l'article 4 de l'Acte Constitutif de l'Union

Africaine (§2 Cadre légal et scenarii d'intervention). La FAA a été conçue dans

l'optique de permettre un déploiement rapide dans le cadre de plusieurs type

d'opérations de soutien à la paix : assistance humanitaire,  maintien de la paix,

déploiement préventif, désarmement, ou encore démilitarisation dans le cadre de

la RSS (§1 Concept, composition et organisation).

§1 Concept, composition et organisation

"La  Force  Africaine  en  Attente  est  l’instrument  le  plus  robuste  de

l’Architecture africaine de paix et de sécurité2". Tel que l'a conceptualisé le CPS3,

la  FAA  doit  être  en  mesure  de  réaliser  sur  ordre  de  l'Union  africaine  toute

opération  qui  s'avérerait  nécessaire  pour  maintenir  la  paix  sur  le  continent

africain : "  Ainsi, le concept de la FAA est celui d’une capacité de réaction rapide,

qui permettrait à l’Afrique de faire face rapidement, à une situation de crise, sans

se heurter à des obstacles politiques ou aux lourdeurs administratives. Il s’agit

d’une mutualisation, entre États membres, de moyens militaires, civils et policiers

pour la résolution des conflits et des opérations de soutien à la paix en Afrique4 ".

Elle doit donc pour ce faire être en mesure d'effectuer tout l’éventail des tâches,

que  ce  soit  le  conseil,  l'imposition  de  la  paix,  les  missions  d'observation  ou

d'interposition tels que le prévoient les six  scenarii d’intervention du cahier des

2  Union Africaine, Division des opérations de soutien à la paix (DOSP), Conceptualisation du
maintien de la paix en Afrique.

3  Rapport de Maputo, juillet 2003, approuvé au niveau des chefs d'État et de gouvernement.
4  Communication de M. Jean-Baptiste NATAMA, Directeur de Cabinet de la Présidente de la

Commission de l’Union africaine, 14ème Forum de l’IHEDN sur le Continent Africain, Paris, 10
juin 2013.
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charges de la FAA. Pour accomplir ses missions, la FAA est ainsi composée de

"contingents  multidisciplinaires  en  attente,  avec  des  composantes  civiles  et

militaires,  stationnés  dans  leurs  pays  d'origine  et  prêts  à  être  déployés

rapidement, aussitôt que requis5".

La FAA n’est donc pas conçue pour être une armée permanente.  Elle se

compose de contingents sélectionnés par les États membres de l'Union africaine et

des  CER,  formés  pour  des  missions  communes  et  pouvant  être  déployés

rapidement. Les cinq régions du continent, Afrique Australe, de Afrique de l’Est,

Afrique du Nord, Afrique de l’Ouest et Afrique Centrale, doivent constituer à cet

effet  chacune une brigade en attente,  les  CER devant servir  de fondation à la

FAA  :  la  Brigade  de  la  Communauté  de  développement  d’Afrique  australe

(SADCBRIG),  la  Brigade en attente d’Afrique de l’Est  (EASF ou EASBRIG),  la

Brigade en attente d’Afrique du Nord (NASF ou NASBRIG),  la  Brigade de la

communauté économique des États d’Afrique de l’Ouest (ESF ou ECOBRIG) et la

Brigade de la communauté économique des États d’Afrique centrale (FOMAC).

Les  brigades  régionales  doivent  à  terme  être  composées  d'environ  5  000

personnels de manière à ce que la FAA compte finalement entre 25 000 et 30 000

personnels.

Il y a déjà eu des tentatives de mise sur pied de forces armées panafricaines

avant la création de la FAA. La plupart de ces tentatives ont échoué parce que les

États participants n’étaient pas disposés à renoncer à leur souveraineté, ni à céder

le contrôle de leurs capacités nationales6. Le format de la FAA, organisé autour de

composantes régionales, est un compromis intéressant qui n'est pourtant pas sans

inconvénients eu égard aux problèmes posés par la relation entre l'Union africaine

et les CER : «  La FAA a été conçue avec une structure pyramidale se déclinant du

niveau continental vers les États membres et passant par les CER/MR avec une

répartition de responsabilités à chaque échelon concerné. Une telle structuration

permet d’organiser son fonctionnement selon le principe de  subsidiarité.  Ceci,

5   PSC Protocol, Article 13 .
6  Romain ESMENJAUD, L'africanisation des opérations de paix,  de Kwame N'Krumah à la

Force africaine en attente, Guide du maintien de Paix 2011.
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évidemment, exige une forte capacité de coordination pour assurer à la FAA une

efficacité optimale7 ». Cette répartition des responsabilités se traduit notamment

par une répartition des tâches. À l'Union africaine la mise en place d'un Élément

de  planification  (PLANELM)  continental8,  représenté  par  la  Division  des

opérations  de  soutien  à  la  paix  (DOSP),  ainsi  que  la  construction  d'une  Base

Logistique  Continentale  (BLC).  Aux  CER  la  mise  en  place  d'un  PLANELM

régional,  une  brigade  régionale  avec  ses  trois  composantes  ainsi  qu'une  base

logistique régionale9.

L'organisation décentralisée de la FAA tend alors à responsabiliser les États

composant les CER, là où une organisation centralisée pose toujours la question

de la prise de décision finale et de sa légitimité.  Question qui se pose pour la

CARIC comme nous le verrons par la suite. Ainsi, en proposant un cadre d'action

pour  les  CER,  le  tout  sous  la  direction  de  l'Union  africaine,  la  FAA  semble

renforcer l'attachement des États membres aux institutions de l'Union africaine et

le sentiment d'en être des acteurs et pas seulement des spectateurs.

§2 Cadre légal et scenarii d'intervention

Comme toute armée régulière aujourd'hui, la FAA ne peut intervenir que

dans un cadre légal strict. Elle doit de cette manière aussi bien respecter la Charte

des  Nations  Unies,  que  l'Acte  Constitutif  de  l'Union  africaine,  ainsi  que  le

Protocole. Il en découle alors une doctrine d'intervention fondée sur six scenarii.

Tout d'abord la Charte des Nations Unies, dont l'un des aspects cardinaux

est la prohibition du recours à la force10. Néanmoins, ce principe n'interdit, ni la

création d'Organisations internationales de défense et de sécurité (OIDS), ni les

7  Jean-Baptiste NATAMA, Ibid.
8  IGAD,  Projet De Protocole sur la création de la Brigade en Attente de L’Afrique Orientale,

Jinja, Ouganda, 17 février 2004.  “PLANELM” signifie la cellule de planification qui constitue
un noyau de personnel militaire multinational travaillant à plein temps et provenant des pays
de la région » [...] « et chargé de la planification de la préparation des forces ». C'est en fait, plus
simplement, un Quartier Général.

9  Ibid.
10  Charte des Nations Unies, Chapitre I, article 2, §4.
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Opérations  de  soutien  à  la  paix  (OSP),  comme  l'indique  les  dispositions11 du

Chapitre  VIII :  «  la  Charte  ne  s’oppose  pas  à  l’existence  d’accords  ou

d’organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au maintient

de la paix et de la sécurité internationale,  se prêtent à une action de caractère

régional,  pourvu  que  ces  accords  ou  ces  organismes  et  leur  activité  soient

compatibles  avec  les  principes  et  les  buts  des  Nations  Unies ».  Le  Conseil  de

sécurité peut s’appuyer sur des organismes régionaux pour réaliser ses missions,

pratique  de  plus  en  plus  courante,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  mener  des

actions coercitives : « Le Conseil  de sécurité utilise, s'il  y a lieu, les accords ou

organismes régionaux pour l'application des mesures coercitives prises sous son

autorité12 ». L'Union africaine et l'APSA sont donc les partenaires privilégiés de

l'ONU sur le continent africain. Il s'ensuit que les relations avec les Nations Unies

sont  étroites,  facilitées  par  la  présence  d'une  cellule  ONU  déployée  à  Addis

Abeba. Conceptuellement,  l'Union africaine et l'ONU doivent être en mesure de

travailler en harmonie parce que la FAA peut avoir à agir au nom des Nations

Unies ou, à l'inverse, lui transférer une mission, voire à l'avenir même avoir à

fournir des troupes pour une opération des Nations Unies en dehors du continent

africain.

Vient ensuite l'Acte constitutif de l’Union Africaine qui accorde une place

essentielle à l'africanisation des missions de soutien à la paix sur le continent. Ces

missions sont juridiquement fondées sur deux articles :

– Article 4. (h) « L’Union a le droit d’intervenir dans un état membre à

la  suite  d’une  décision  de  l’Assemblée  en  cas  de  circonstances

graves, notamment de crimes de guerre, de génocide et de crimes

contre l’humanité ».

– Article 4. (j) « Un état membre a le droit de demander l’intervention

de l’UA pour restaurer la paix et la sécurité ».

11  Ibid, Chapitre VIII, article 52, §1 et 3.
12  Charte des Nations Unies, Chapitre VIII, article 53, §1.
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Le  Protocole  du  Conseil  de  Paix  et  de  sécurité  quant  à  lui  confirme et

accentue les dispositions de l’Acte constitutif en soulignant, pour la mise en place

et les modalités de déploiement de la FAA, le rôle des États membres de l'Union

africaine à cet égard, et le mandat de la FAA.

Les accords pour le statut de la mission (SOMA13) et le statut des forces

(SOFA14). Il  s’agit  d’accords  avec  les  États  membres  concernés  qui  sont

normalement négociés par le DOSP en coordination avec les conseillers juridiques

de l'Union africaine, avant le déploiement de la mission. Il découle des différentes

normes précédemment évoquées que la présence d'une armée étrangère sur un

territoire résulte, soit d'une résolution du Conseil de sécurité des Nations Unies,

soit d'une décision du Conseil de Paix et de Sécurité prise sur le fondement de

l'article 4 (h et j)  de l'Acte constitutif.  Lorsque cette présence de forces armées

étrangères sur le territoire d’un État est réalisée avec son accord, les conditions de

cette présence doivent être établies entre l’État hôte et l’État d’envoi des forces

armées15.  D'où  le  recours  aux  accords  SOFA/SOMA.  L'exemple  classique  de

clauses contenues dans les accords SOFA est la négociation de la compétence des

juridictions hôtes quant aux dommages ou infractions commises par les forces

étrangères sur le territoire hôte.

Et  enfin les  règles d’engagement (ROE),  qui  sont élaborées pour chaque

mission par le DOSP en coordination avec les conseillers juridiques de  l'Union

africaine. Le but des règles d'engagement est de contrôler la réponse des troupes

au combat. Elles désignent les directives régissant l'emploi de la force armée par

les soldats dans un théâtre d'opérations en définissant le degré et le type de force

à laquelle les soldats peuvent avoir recours, et en précisant les circonstances et les

limites relatives à l'utilisation de cette force.

13  Pour les missions civiles.
14  Pour les missions militaires.
15  Elodie  CORNEZ,  Les  accords  de  statut  des  forces  à  l'étranger  ou  « Status  of  Force

Agreements », Mode classique de gestion des conflits entre droit local et droit du pays d'envoi,
Centre d’Étude de Droit Militaire et de Droit de la Guerre, Belgique,  session 2013.
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Dans  ce  cadre  légal,  la  doctrine  de  l'Union  africaine en  matière

d'Opérations de soutien à la paix envisage six scenarii potentiels de mission :

Scénario  1  :  Assistance  militaire  à  une mission  politique au  niveau UA/CER.

Contrainte de déploiement : 30 jours.

Scénario 2 : Mission d’observation déployée conjointement avec une mission de

l’ONU au niveau UA/CER.

Contrainte de déploiement : 30 jours.

Scénario  3  :  Mission  d’observation  uniquement  africaine  au  niveau  UA/CER.

Contrainte de déploiement : 30 jours.

Scénario 4 : Force de maintien de la paix dans le cadre du chapitre VI et missions

de déploiement préventif (et de consolidation de la paix) au niveau UA/Régional.

Contrainte de déploiement : 30 jours.

Scénario 5 : Force de maintien de la paix au niveau de  l'Union africaine dans le

cadre de missions complexes et multinationales, incluant celles dans lesquelles les

fauteurs de troubles de faible niveau sont impliqués.

Contrainte de déploiement : 90 jours avec une composante militaire capable de se

déployer en 30 jours.

Scénario 6 : Intervention de l'Union africaine dans des situations de génocide ou

de crise humanitaire face auxquelles la communauté internationale ne s’implique

pas  rapidement  ou  face  auxquelles  la  communauté  internationale  demande  à

l'Union africaine d’agir en son nom. 

Contrainte de déploiement : 14 jours avec une force militaire robuste.

Le CPS est l’autorité de l'Union africaine qui décide l’intervention pour les

scenarii 1 à 5 de l’article 4 (j) de l’Acte constitutif. Pour une intervention dans le

cadre du scénario 6 sous article 4 (h) de l’Acte constitutif, l’autorité de décision est

confiée  à  l’Assemblée  générale  de  l'Union  africaine.  Bien  qu’une  décision

internationale  soit  préférée  sous  Chapitre  VIII,  elle  ne  constitue  pas  une

précondition à l’action de l'Union africaine. Tous les efforts doivent être faits pour
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obtenir rapidement le concours de l’ONU et la coopération des partenaires lors de

toute  intervention,  que  ce  soit  au  niveau  régional  ou  continental.  L'Union

africaine peut ainsi décider de jouer, dans la lignée de la logique d'africanisation,

le  rôle  principal  dans  la  résolution  d’une  crise  en  ayant  recours  à  l’une  ou

plusieurs de ses Forces régionales en attente.

Section 2 : La Capacité de Déploiement Rapide de la Force
Africaine en Attente

Le Document cadre de mai 2003 précise le concept de la FAA, ainsi que les

étapes majeures à franchir en vue de la rendre opérationnelle.  Il  stipule que «

dans une situation d'urgence, l'UA devrait  entreprendre une action préventive

préliminaire,  tout  en  se  préparant  pour  une  action  plus  globale  qui  pourrait

inclure  la  participation  des  Nations  unies.  L'accent  est  mis  ici  sur  la  rapidité

d'action et de déploiement ». La Capacité de Déploiement Rapide (CDR) est une

composante clé de la FAA, dont l’objectif est de permettre à l'Union africaine de

répondre d’urgence aux situations de crise (§1 Concept et rôle de la CDR au sein

de la FAA). Si les experts ne pas véritablement tombés d'accord sur l'organisation

globale de la CDR, ils sont néanmoins parvenus à identifier quel serait son visage

sur le plan opérationnel (§2 Cadre opérationnel).

§1 Concept et rôle de la CDR au sein de la FAA

Dans la Déclaration adoptée lors  de sa 2ème réunion ordinaire,  tenue à

Addis Abeba les 27 et 28 mars 2008, le Comité technique spécialisé sur la défense,

la sûreté et la sécurité (CTSDSS) a recommandé que la CDR soit partie intégrante

des différentes Forces régionales en attente, "étant entendu qu’elle serait déployée

en entrée de théâtre, en prélude à une mission de plus grande envergure". Son

concept repose sur la capacité de la FAA d'intervenir sous 14 jours à partir de la

délivrance  d'un  mandat  du CPS en  cas  de  génocide,  en soutien  d'urgence  au

maintien de la paix, ou en prévention en cas de conflit imminent (Scénario 6). 
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L'idée fondatrice est  que la FAA doit  être  en mesure de se déployer et

d'intervenir rapidement pour répondre aux crises. Lorsque celles-ci se présentent,

la  première  mesure  de  l'Union  africaine est  de  demander  aux  Nations  Unies

d'intervenir  au  moyen  d'une  opération  de  maintien  de  la  paix.  Cependant  la

réponse de l'ONU nécessitant  un délai  de pourparlers  incompressible,  l'Union

africaine doit être en mesure d'apporter elle-même une réponse en attendant que

l'ONU prenne une décision et apporte son soutien : « En raison de leur proximité

géographique, les acteurs régionaux sont en principe plus à même d'intervenir

rapidement en situation de crises. Par contre, en dépit des capacités inégalées des

Nations unies pour mener des actions multidimensionnelles de soutien à la paix

dans la durée, la machinerie onusienne reste plus lente à mettre en mouvement,

occasionnant parfois  une dégradation des situations avant son intervention16 ».

Cette réponse de l'Union africaine prend la forme de la Capacité de Déploiement

Rapide (CDR) de la FAA.

La mission principale de la CDR est donc d'intervenir en situation de crise

pour faire cesser les violences et les exactions afin de stabiliser la situation en cas

de conflit, ou d'apporter une aide rapide en cas de catastrophe naturelle. Ses rôles

sont alors les  suivants :  Séparer les  belligérants,  protéger les installations clefs

comme les bâtiments institutionnels, les hôpitaux, les aéroports, les installations

de  production  d'énergie,  protéger  les  voies  de  communication  essentielles  en

mettant  en place  des check-points, et  en organisant  des  patrouilles  offensives.

Pour l'essentiel, la tâche de la CDR est de protéger les populations et de participer

au retour de l’État de droit.  En reprenant la nomenclature des scenarii de la FAA,

la CDR sera activée pour :

- Un déploiement rapide dans le scénario 6.

- Un déploiement rapide pour préparer les interventions des scenarii 4 et 5.

- Un déploiement rapide en soutien d'une mission existante.

- Un déploiement rapide à but humanitaire.

16  Michel  LUNTUMBE,  APSA:  contours  et  défis  d'une  Afrique  de  la  défense,  GRIP,  Note
d'analyse,  15 janvier 2014.
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Aux termes de la réunion des experts chargés de réfléchir au format de la

CDR tenue en mars 2008 à Addis Abeba, les premières bases de l'organisation ont

été posées, mais ils ne sont pas parvenus à déterminer ni la nature, ni la location

ou les modalités de commandement au sein de la CDR. La position soutenue par

les officiels de  l'Union africaine était  celle d'une force prépositionnée dans une

base permanente, prête à être déployée en première entrée sur ordre du président

de la Commission et sur mandat du CPS, passant ensuite le relais aux brigades

régionales, une fois celles-ci en mesure de se déployer. 

Néanmoins,  cette  position a été  contredite  par  les  experts  pour lesquels

cette forme de commandement allait à l'encontre de la nature décentralisée de la

FAA. De leur point de vue, il serait beaucoup moins onéreux et beaucoup plus

respectueux du concept de la FAA de laisser les CER créer, au niveau régional,

leur propre CDR sous leur commandement en temps de paix, et à disposition du

président de la Commission en cas de conflit. À l'heure actuelle, et c'est la raison

pour laquelle la question de la mise en place de la CARIC a été posée en mai 2013,

la  solution  retenue  semble  être  la  création  de  cinq  CDR  régionales,  parties

intégrantes ou en suppléments de la brigade régionale, et si possible structurées

autour d'une nation cadre. À l'Union africaine la charge ensuite de mobiliser les

CDR régionales en cas de crise et de les fusionner si l'ampleur de la crise nécessite

une première entrée robuste dont les exigences ne peuvent être satisfaites par une

seule CDR régionale.  

§2 Cadre opérationnel

La CDR a été pensée comme une force d'entrée de théâtre. « L'entrée en

premier  consiste  à  projeter  des  éléments  sur  un  théâtre  sans  pouvoir  y  être

accueilli par une force amie ou alliée afin de facilité l'arrivée d'un 2e échelon de

force chargé de l'action principale. Elle suppose la capacité à projeter des forces

militaires avec assez de liberté d'action pour garantir la bonne exécution de la

mission,  mais  également  assurer  dans  de  bonnes  conditions  la  mise  en  place

d'une  force  supérieure,  dotée  des  capacités  lui  permettant  d'agir  dans  des
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domaines complémentaires pour mener l'action opérative17 ». La notion d'entrée

en premier sous-entend donc l'affrontement et la relève par une force supérieure,

d'où la nécessaire complémentarité entre CDR et FAA.

Les experts ont ainsi proposé une force d'environ 2500 hommes, autonomes

sur le plan des vivres et des munitions pour 30 jours, mobilisés au sein d'un plan

de montée en puissance organisé en trois phases. La génération de force s'étale

sur  30  jours  avec  une  montée  en  puissance  progressive  de  la  CDR.  Entre  la

délivrance du mandat du CPS et le déploiement des premiers éléments de la CDR

il est ainsi envisagé qu'il ne s'écoule pas plus de 7 jours. À ce terme débute la

phase  1  avec  une  première  force  de  1000  hommes.  Celle-ci  est  composée

d'éléments civils, policiers, et militaires, qui doivent être en mesure de préparer

sous 7 jours l'arrivée des éléments complémentaires de la CDR, afin de permettre

le  passage  à  la  deuxième  phase.  Au  14e  jour,  un  second  contingent  de  1500

hommes vient renforcer le contingent initial pour la phase 2 du déploiement. Ces

2500  hommes,  contingent  qui  représente  les  effectifs  d'une  demi-brigade

régionale, ont une double mission : geler la situation si elle ne peut être rétablie,

ou emporter la décision en atteignant les effets majeurs désignés. Par la suite, 30

jours  après  l'émission  du mandat  du CPS,  les  éléments  classiques  de  la  FAA

doivent prendre position en soutien de la CDR avec une force comprise en 5000 et

20 000 hommes, tandis que les éléments de la CDR sont peu à peu relevés par des

éléments de la FAA.

Afin de maintenir les CDR opérationnelles, un système de roulement a été

mis en place18. De janvier à juin, deux CDR régionales sont à l’entraînement, deux

en position et en attente d'ordres, et une hors cycle19. De juillet à décembre, les

deux CDR régionales qui étaient à l’entraînement remplacent celles qui étaient en

attente, elles-mêmes retournant soit à l’entraînement, soit passant hors cycle.

17  Centre interarmées de concepts, de doctrines et d'expérimentations (CICDE),  Document de
cadrage sur l'entrée en premier, 30 mai 2013.

18  Olaf BACHMAN,  The African Standby Force : External Support to an "African Solution to
African Problems"?, IDS research report 2011, 10 mai 2011. L'auteur cite un document émanant
de l'Union africaine.

19  Voir annexe XIX : Calendrier des rotations de phases des CDR régionales.
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Le concept de la CDR est  ambitieux compte tenu du fait  que les  unités

doivent être entièrement (bien) équipées et entretenues par les régions, laissant à

l'Union africaine la charge de la coordination du soutien, notamment le transport

aérien,  et  la  relève  du  support  munitions/vivres  au-delà  de  la  période

d'autonomie de 30 jours de la CDR.

Section 3 : L'opérationnalisation de la FAA

Au  delà  du  défi  financier,  connexe,  c'est  le  problème  de

l'opérationnalisation de la FAA qui représente un défi pour l'APSA. Initialement

prévue  pour  2010,  l'opérationnalisation  a  été  repoussée  à  2015,  échéance  qui

malheureusement risque d'être repoussée à nouveau (§1 La programmation de la

montée en puissance de la FAA). En effet, en 2013, seules trois des cinq brigades

de la FAA étaient opérationnelles selon les standards de l'Union africaine (§2 La

FAA face aux défis de l'opérationnalisation).

§1 La programmation de la montée en puissance de la FAA

 Le Document-cadre adoptée lors de la 3e réunion des chefs d'État-major

prévoyait la mise en place de la FAA en deux phases. La Phase I s'étalant jusqu'au

30  juin  2005  avait  pour  objectif  de  doter  l'Union  africaine des  capacités  lui

permettant  de  gérer  les  scenarii 1  et  2,  et  d'inviter  les  CER  à  se  doter

progressivement des forces nécessaires à la mise en place d'une brigade régionale

en vue d'être en mesure de conduire des missions allant jusqu'au scénario 4. La

Phase  II,  s'étalant  du  1er  juillet  2005  jusqu'au  30  juin  2010,  prévoyait  le

développement  des  capacités  de  l'Union  africaine à  gérer  des  opérations

complexes de maintien de la paix. A l'heure actuelle, la planification de la montée

en puissance de la FAA en est à sa troisième feuille de route.
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La Feuille de route I20 a été adoptée en mars 2005, et a couvert la période de

juin 2006 à mars 2008. Elle a permis l'élaboration et l'adoption des documents de

base de la FAA, la mise en place de doctrines d'emploi des forces, de formation et

d'évaluation.  Parallèlement,  l'idée  d'une  Base  logistique  continentale  (BLC)

permettant  de mutualiser  les  efforts  a  été  avancée  tandis  que les  éléments  de

planification  (PLANELM)  ont  été  développés  et  adoptés  par  les  brigades

régionales.

La Feuille de route II21, adoptée par la 3ème réunion du CTSDSS tenue à

Addis Abeba le 15 mai 2009 pour la période avril 2008 – décembre 2009, avait

pour but de répondre aux problèmes mis en évidence dans la réalisation de la

Feuille de route I, et de consolider les acquis. Les efforts se sont concentrés sur le

renforcement des capacités de l'Union africaine à gérer les opérations du scénario

5, et celles des CER à déployer des États-majors pour les opérations du scénario 4.

L'aboutissement  de  la  Feuille  de  route  II  fut  la  tenue  de  l'exercice  AMANI

AFRICA I en octobre 2010, simulant un déploiement et la gestion d'une opération

de type scenario 4. Cet exercice s’est soldé par un rapport d'évaluation positif,

concluant que la FAA avait atteint sa Capacité opérationnelle initiale (COI), telle

que  planifiée  par  le  Document-cadre,  qui  constitue  le  premier  stade  de  son

opérationnalisation.  L'un  des  éléments  clés  de  cette  Feuille  de  route  II  fut

également  d'entamer  la  réflexion  sur  la  CDR.  Le  Conseil  exécutif  de  la

Commission observait ainsi à Syrte (Libye) le 30 juin 2009 que « beaucoup reste à

faire  pour  rendre  la  FAA  pleinement  opérationnelle.  Il  s'agit  notamment  du

développement  de  la  composante  civile  de  la  FAA,  du  financement  des

opérations  de  soutien  à  la  paix  entreprises  par  l'UA,  de  la  mise  en  place  de

structures adéquates au niveau de la Commission et de l'adoption de procédures

appropriées »  [...]  « La mise en place de la FAA suppose la mobilisation d'une

20  Union africaine, Réunion d'experts sur les relations entre l'Union africaine et les mécanismes
régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits,  Feuille de route pour la
mise en place de la Force Africaine en attente, Addis Abeba, Ethiopie, 22-23 mars 2005

21  Union africaine, Conseil exécutif de la Commission de l'UA,  Rapport sur la 6e réunion des
chefs d'État-major et la 3e réunion ordinaire des ministres africains de la défense, de la sureté
et de la sécurité, Syrte, Libye, 28-30 juin 2009.
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volonté politique encore plus forte et que les États membres apportent l'appui

nécessaire aussi financier qu'humain22 ».

Enfin, la Feuille de route III23 fut adoptée par la 5e réunion du CTSDSS à

Addis Abeba le 26 octobre 2011, pour la période 2011-2015. Cette feuille de route

repousse à 2015 la validation de la Capacité opérationnelle totale (COT), signifiant

l'achèvement  de  la  Phase  II,  eu  égard aux  retards  dans  l'opérationnalisation  :

"Aujourd'hui  plus  que  jamais,  il  importe,  pour  le  continent,  d'intensifier  ces

efforts pour assurer l'opérationnalisation rapide de la FAA, tant il  est vrai que

cela  renforcera  la  capacité  de  l'UA  à  relever  les  défis  énormes  auxquels  le

continent continue de faire face dans le domaine de la paix et de la sécurité. La

Feuille  de  route  III  de  la  FAA  articule  les  mesures  à  prendre  pour  assurer

l'opérationnalisation intégrale de la FAA en 2015. Il est essentiel de respecter ce

délai"24. Rappelant les engagements des États-membres et la nécessité d'achever la

mise en place de la FAA, la Feuille de route III  met l'accent sur trois points  :

répondre aux problèmes pendant de la Feuille de route II, réfléchir sur le concept

de la FAA et de sa possible actualisation aux besoins de l'APSA, et la mise en

place de la CDR. Si la Feuille de route III a recommandé que la CDR soit évaluée

et rendue opérationnelle en 2012, la présidente de la Commission reconnaissait

lors  de  la  6ème  réunion  du  CTSDSS  que  "cet  objectif  n'a  pu  être  atteint25".

Parallèlement, la Commission a entamé les préparatifs du cycle d'exercices 2011-

2015 AMANI AFRICA II26 ayant pour objectif de valider la capacité de  l'Union

africaine à délivrer un mandat à la CDR pour une opération d'entrée de théâtre de

type scénario 6. L'exercice se déroulera en octobre 2014 au Lesotho. Afin d'avoir

22  Ibid
23  Union  africaine,  5ème  réunion  du  CTSDSS,  Réunion  intérimaire  du  président  de  la

Commission sur l'état de mise en place opérationnelle de la Force Africaine en Attente et des
questions relatives à l'Architecture continentale de Paix et de Sécurité, Addis Abeba, Ethiopie,
23-26 octobre 2011.

24  Union africaine, 5ème réunion du CTSDSS.
25  Union  africaine,  6ème  réunion  du  CTSDSS,  Réunion  préparatoire  des  chefs  d'État-major,

Rapport  de  la  Présidente  de  la  Commission  sur  l'Opérationnalisation  de  la  capacité  de
déploiement rapide de la force africaine en attente et la mise en place d'une "capacité africaine
de réponse immédiate aux crises", Addis Abeba, Ethiopie, 29-30 avril 2013.

26  Union Africaine,  African  Standby Force,  AMANI AFRICA II,  Initial  Planning Conference
(IPC), Addis Abeba, Ethiopie, 7-9 mars 2012.



70

une meilleure appréciation de l'avancée de l'opérationnalisation de la FAA, et en

vue  de  préparer  la  6ème  réunion  du  CTSDSS,  un  questionnaire  sur  l'état

d'avancement des différents modules27 de la FAA ont été envoyés aux CER28. Ces

dernières  ont  répondu,  montrant  l'hétérogénéité  de l'opérationnalisation sur le

continent.

En  ce  qui  concerne  la  base  logistique  continentale  (BLC),  après  deux

missions  d'évaluations  tenues  du  12  au  15  avril  et  du  2  au  6  mai  2011,  le

gouvernement  camerounais  a offert  un terrain de 11 hectares  pour la mise en

place de la BLC à la base aérienne de Douala, et 19 hectares à la base du génie

militaire :  "un projet  de Protocole d'accord entre l'UA et  le Gouvernement du

Cameroun a été élaboré. Des négociations sont en cours pour sa finalisation29". La

finalisation devrait  intervenir en 2014,  pour un coût  évalué à 19,5 millions de

dollars pour la rénovation des infrastructures, et à 80 millions de dollars pour le

stock de soutien aux missions.

§2 La FAA face aux défis de l'opérationnalisation.

Courant  2013,  seulement  trois  des  cinq  forces  régionales  en  attente

(SADCBRIG, ECOBRIG et EASBRIG30) étaient en passe d'être opérationnelles31 en

raison de multiples écueils politiques, matériels et financiers32.

Sur le plan politique, pour la brigade d'Afrique du Nord (NASBRIG), le

problème provient  essentiellement  de  l'absence  de  volonté  de  développer  une

défense  commune.  D'un  côté,  la  Tunisie  qui  maintient  sa  doctrine  non

interventionniste, de l'autre l'Algérie et l’Égypte qui, du fait de fort nationalismes,

27  PLANELM, QG de Force, Formation et exercices
28  Voir annexe XVIII : Questionnaire sur l'opérationnalisation des Forces régionales.
29  Union africaine, 5ème réunion du CTSDSS
30  SADCBRIF pour  l'Afrique australe,  ECOBRIG pour  l'Afrique de l'ouest  et  EASBRIG pour

l'Afrique de l'est.
31  Laurent TOUCHARD,  Centrafrique : où en est la FAA, la Force africaine en attente ?, Jeune

Afrique, 12 décembre 2013.
32  Michel LUNTUMBE,  APSA: contours et défis d'une Afrique de la défense, Note d'analyse,

GRIP, 15 janvier 2014.
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refusent de s'impliquer dans une organisation dont le contrôle leur échapperait33.

Entre les  deux la  Libye,  panafricaine sous Kadhafi  dans la  mesure où elle  en

possédait le leadership, mais qui ne jouit plus de la stabilité interne suffisante

pour participer à la mise en place de la NARC, du fait des printemps arabes dont

l'Egypte et la Libye ont également été victimes ou bénéficiaires, selon les points de

vue. En ce qui concerne la CEEAC, la situation semble trop chaotique, notamment

en RDC et en Centrafrique, pour espérer un développement rapide, malgré les

capacités réelles des armées du Cameroun, du Tchad et de l'Angola. De même, la

crise malienne a malheureusement démontré que les outils de prévention et de

résolution de la CEDEAO, ni ceux de l'Union africaine d’ailleurs, n'étaient encore

en mesure de donner des solutions africaines satisfaisantes.

Sur  le  plan  opérationnel,  les  problématiques  sont  différentes  mais  tout

autant entravantes. La barrière de la langue reste une réalité puisque beaucoup

trop  de  sous-officiers  et  d'officiers  ne  maîtrisent  ni  l'anglais  ni  le  français,  se

limitant  aux  langues  locales,  dont  la  caractéristique  principale  est  leur

multitude34 : "Faudrait-il commander en français, en anglais ou en swahili ? Une

grande question à résoudre avant tout35". Par un effet miroir malheureux, ce sont

les  équipements,  dont les  origines  aussi  diverses  que variées  (France,  Grande-

Bretagne,  USA,  URSS,  Chine)  qui  posent  problèmes  sur  le  plan  de

l'interopérabilité  :  "cauchemar  que  représente  le  maintien  en  condition

opérationnelle  de  matériels  d'origines  diverses,  l'approvisionnement  en

munitions avec plusieurs calibres (5,56mm, différentes munitions de 7,62 et 12,7

mm, 14,5 mm, 20 et 23 mm, 81 et 82 mm....). L'absence de standardisation au sein

d'une même brigade est en soi un obstacle au principe de l'économie des forces,

dont  le  respect  est  pourtant  crucial"36.  Comment  s'organiser  efficacement

lorsqu'au sein d'une même brigade, les unités sont dotées de manière disparate,

33  Ce qui n'empêche pas l'Algérie de contribuer sur les plans matériel, opérationnel, et financier
dans le cadre de l'APSA, mais toujours hors cadre de la NARC.

34  Voir Annexe XII : Peuples et Langues d'Afrique.
35  Gratien RUKINDIKIZA, Les problématiques de la Force africaine de réaction rapide, Revue de

la Défense Nationale, Tribune n°487, 28 février 2014.
36  Laurent  TOUCHARD, Centrafrique : où en est la FAA, la Force africaine en attente ?, Jeune

Afrique, 12 décembre 2013.
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par  exemple  l'une  équipée  d'un  canon de  20  mm de facture  russe,  l'autre  de

facture américaine, et donc des munitions qui ne sont pas compatibles pour les

deux canons, ou lorsque les logiciels des équipements de transmissions ne sont

pas compatibles entre eux ? Que dire encore de l’entraînement des troupes, très

inégal  selon  les  pays  ?  Troupes  qui  doivent  pourtant,  une  fois  sur  le  terrain,

coopérer  en  respectant  des  procédures  qui,  malheureusement,  ne  sont  pas

toujours communes, ou qui sont en cours de mutualisation mais que le manque

d’entraînement n'a pas permis d'acquérir. Sans compter les formateurs, officiels et

officieux,  qui  sont  des  partenaires  non-africains  aux  cultures  militaires  très

différentes, et elles aussi parfois peu compatibles37. Au final, dans le meilleur des

cas,  les  ordres  sont  mal  donnés  et  mal  reçus.  Dans le  pire  des  cas,  les  unités

subissent  des  tirs  fratricides,  voire  se  battent  entre  elles  faute  de  pouvoir

s'identifier correctement.

Sur  le  plan  opérationnel,  à  l'instar  de  la  BLC,  les  dépôts  logistiques

régionaux  ne  sont  approvisionnés  que  lentement  :  "Les  ambitions  des  six

scénarios  d'intervention  ne  correspondent  pas  aux  moyens  réels38".  Ils  sont

pourtant censés permettre le déploiement (rapide) des brigades régionales. Mais

avant  même  de  parler  du  déploiement,  encore  faut-il  avoir  les  moyens  de

transporter  des  milliers  d'hommes  sur  des  milliers  de  kilomètres  par  voie

aérienne39,  ce  que la  FAA est  aujourd'hui  incapable  de  faire  par  brigade sans

intervention  ultra-africaine,  ou  sans  intervention  ad  hoc de  l'Algérie  ou  de

l’Égypte, grâce l'appui stratégique40 de leurs avions cargo de facture russe type

Ilyushin Il-76, ou américaine type C-130 Hercules.

37  Gratien RUKINDIKIZA, Ibid.
38  Ibid.
39  Voir annexe XIII : Grands axes de déplacements et infrastructures routières. La voie aérienne

est sans doute la plus à même d'effectuer le transport des troupes, eu égard à la typologie des
terrains africains, des très grandes distances à traverser pour aller sur le lieu d'intervention,
qu'à l'état du réseau routier africain.

40 , Mourad ARBANI, Algérie1.com, Des avions algériens de transport de troupes en renforts en
Centrafrique, 6 février 2014. « Le recours aux avions algériens fait suite à l’insuffisance des
équipements  mis  à  la  disposition  de  la  MISCA,  une  force  d’intervention  sous  mandat  de
l’Union africaine (UA) chargée d’aider à rétablir la sécurité et la stabilité en Centrafrique ».
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Enfin sur le plan financier, un long et dur combat reste encore à mener.

Pour rappel, le budget de l'Union africaine pour 2014 a été chiffré à 308 millions

de dollars. Sur ce budget, les 54 pays membres contribuent à hauteur de 46% (soit

environ 142 millions de dollars), tandis que les 166 millions d'euros restants sont

apportés  par  des  financements  extérieurs  auxquels  l'Union africaine  reste  très

dépendante41 42. Dans le contexte d'un coût annuel de la FAA évalué à près de 83

millions de dollars en 201143 l'Union africaine, dans sa volonté d'africanisation de

la réponse sécuritaire n'a pas les moyens de son appropriation n'étant pas maître

de  ses  Solutions  africaines,  puisque  devant  se  soumettre  aux  conditions  des

bailleurs de fonds qui ne vont pas toujours dans le sens des intérêts africains. Le

Conseil  exécutif  avouait  ainsi  en  2009  que  « L'opérationnalisation  de  la  FAA

nécessite  en  effet  de  mobiliser  des  ressources  financières  importantes  qui  ne

sauraient provenir exclusivement des partenaires extérieurs. D'où la nécessité de

trouver  des  solutions  appropriées  pour  permettre  aux  États  membres  de

s'approprier pleinement la FAA44 ». 

Pourtant, des solutions existent, comme le montre cette décision prise, lors

du 21ème sommet de l'Union africaine en mai 201345, sur recommandation d'un

rapport présenté en 201246, de taxer les billets d'avion à hauteur de 10 dollars pour

les vols en partance ou à destination de l'Afrique, et les séjours hôteliers à hauteur

de 2 dollars par séjour. Cette taxe représenterait, selon certaines estimations, un

revenu annuel de près de 763 millions de dollars47, ce qui couvrirait largement les

41  Voir annexe XVII : Budget 2014 de l'Union africaine.  
42  Les premiers contributeurs sont l'UE devant l'ONU et les États-Unis.  
43  Propos du général Sékouba Konaté, commandant de la FAA, rapportés par Laurent Touchard

dans son article cité précédemment.
44  Union africaine, Conseil exécutif de la Commission de l'UA,  Rapport sur la 6e réunion des

chefs d'État-major et la 3e réunion ordinaire des ministres africains de la défense, de la sûreté
et de la sécurité, Syrte, Libye, 28-30 juin 2009.

45  Union africaine,  Département des Affaires Économiques,  Modalités de mise en œuvre des
deux options retenues par  la  Conférence des Chefs  d'État  et  de Gouvernement de l'Union
africaine sur les Sources Alternatives de Financement de l'Union africaine, juillet 2013.

46  Union africaine, 19e Conférence de l'Union, Rapport du panel de haut niveau sur les sources
alternatives  de  financement  de  l'Union africaine,  dirigé  par  l'ancien  président  du  Nigeria,
Olusegun Obasanjo, Addis Abeba, Ethiopie, 15-16 juillet 2012.

47  Union africaine,  le  pari  de  l'indépendance, Africa  Confidential,  lundi  10  juin  2013,  n°669.
L'article présente cette donnée reprise par de nombreux médias sans qu'elle soit explicitement
indiquée dans le rapport Obasanjo.
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besoins  financiers  de  l'Union  africaine,  aussi  bien  en  fonctionnement  qu'en

investissement  :  « Avec  une  telle  somme  on  aurait  enfin  les  moyens  de  nos

ambitions.  Y  compris  sur  le  plan  sécuritaire  !  Il  faut  que nous  puissions  agir

quand la maison brûle 48». Cependant ce projet reste handicapé par l'opposition

des pays à fort potentiel touristique tels que l’Égypte, la Tunisie, le Cap-Vert ou

les  Seychelles  qui  y  voient  une  mesure  particulièrement  néfaste  pour  leur

développement  économique49. L'instauration  a  été  programmée  pour  courant

2015, et la définition des modalités confiée à l'échelon des ministres des finances.

Espérons que ce ne soit pas pour enterrer cette mesure de bon sens.

48  Anne KAPPES-GRANGE,  Union africaine : le syndrome malien, Jeune Afrique, 9 juin 2013.
L'auteur reprend les propos d'un fonctionnaire en poste au siège de l'UA à Addis Abeba.

49  D'après  l'article  de  Africa  Confidential, Les  présidents  de  la  Zambie,  Michael  Sata,  du
Zimbabwe,  Robert  Mugabe,  et  de  l'Egypte,  Mohamemed  Mursi,  auraient  indiqué  qu'ils
n'imposeraient  pas  ces  taxes  "non  pas  seulement  parce  qu'elles  pourraient  dissuader  les
touristes, mais parce qu'ils pensaient que l'Afrique devait s'adresser à des problèmes bien plus
urgents comme la pauvreté et l'éducation des filles".



Chapitre 2 - La Capacité africaine de réponse
immédiate aux crises

L'intervention française au Mali, lancée le 11 janvier 2013, a été un véritable

choc pour l'Union africaine et pour les africains, en mettant brutalement en lumière

les atermoiements de la FAA et les besoins du continent en terme de sécurité et de

défense (Section 1 : L'électrochoc de l'intervention française au Mali). Pourtant, les

moyens du continent en termes de défense ne sont pas inexistants. La réaction des

pays africains par la voix de la présidente de la Commission, Nkosazana Dlamini-

Zuma, a été d'annoncer la création de la CARIC, prévue comme un organe de mise

en  commun  pragmatique  des  moyens  existants,  en  attendant  la  pleine

opérationnalisation de la CDR et de la FAA (Section 2 : Le projet de la Capacité

africaine de réponse immédiate aux crises).  La création de la CARIC suscite  de

nombreuses interrogations1. Elle n'existe pour l'instant que sur le papier et sa mise

en place ne semble pas aussi rapide que le suggérait l'enthousiasme qui présida à

son annonce. Se pose également de manière insistante la question de ses rapports

avec l'APSA, puisque son positionnement n'a toujours pas été clairement tranché

(Section 3 : Quelle place pour la Capacité de réponse immédiate aux crises au sein

de l'Architecture africaine de paix et de sécurité ?).

1  Samuel NGUEMBOCK, La CARIC, Enjeux géopolitiques et défis de la mise en œuvre, Thinking
Africa, NAP n°15, Janvier 2014
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Section 1 : L'électrochoc de l'intervention française au Mali

 Si l'intervention française au Mali a été saluée de manière quasi unanime2

par  les  pays  africains,  exception  faite  de  l’Égypte,  c'est  avant  tout  parce  que

l'Union africaine n'avait plus d'autre choix que de laisser l'Opération Serval régler

une situation qui prenait un tour dramatique (§1 Un aveu d'impuissance).  Cet

échec est peut être l'occasion d'apporter des modifications conceptuelles à la FAA

(§2 Vers une force africaine d'intervention rapide).

§1 Un aveu d'impuissance

« Dans  un  monde  idéal,  les  Africains  apporteraient  eux-mêmes  leurs

solutions à leurs problèmes. Il faut bien reconnaître nos faiblesses et c'est pour

cette raison que nous approuvons l'intervention française et que nous soutenons

Paris au Conseil de sécurité de l'ONU3 ». Cette intervention est un constat d'échec

pour  l'APSA  qui  n'a  pas  été  en  mesure,  ni  de  prévenir  ni  de  gérer  la  crise

malienne, dont la résolution était pourtant la justification de son existence. C'est

donc avec un goût amer que s'ouvre à Addis Abeba, le 27 mai 2013, le 21ème

sommet de l'UA qui marque également le cinquantenaire de l'organisation issue

de l'OUA fondée en 1963 : « C'est une honte pour nous d'être obligés d'applaudir

la France. Nous sommes reconnaissants à François Hollande, mais nous avons été

un peu humiliés que l'Afrique n'ait pas pu résoudre elle-même ce problème 4» ;

« L'Afrique aurait pu faire mieux. Elle aurait pu agir plus vite pour faire en sorte

que  l'intervention  française  ne  soit  pas  indispensable.  Il  est  dommage  que

cinquante  ans  après  les  indépendances  notre  sécurité  dépende  toujours  d'un

2  Très pudiquement Nkosazana Dlamini-Zuma déclarait ainsi le 11 janvier "Nous saluons la
contribution de la communauté internationale et, en particulier, celle de la France, aux efforts
pour répondre à l'urgence de la situation au Mali"

3  Ursula SOARES, L'Union africaine apporte un large soutien à l'intervention française au Mali,
RFI Afrique, 25 janvier 2013. L'auteur rapporte les propos de Louise Mushikiwabo, ministre
des Affaires étrangères du Rwanda, pays qui est pourtant connu pour ses relations tendues
avec la France.

4  Anne KAPPES-GRANGE,  Union africaine : le syndrome malien, Jeune Afrique, 9 juin 2013.
Propos rapportés du chef de l'État guinéen Alpha Condé.
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partenaire étranger5 ». De cette blessure à l'honneur de l'Afrique et des africains,

véritable  « Syndrome  malien »6 pour  les  dirigeants  africains  et  pour  l'Union

africaine, a résulté une prise de conscience de la nécessité de redoubler d'efforts

dans le domaine de l'intégration en matière de sécurité et de défense.

Le rapport de la présidente de la Commission présenté lors de la réunion

préparatoire des chefs d'État-major dans le cadre de la 6ème réunion du CTSDSS

à Addis Abeba les 29-30 avril 2013, a pris la mesure de la mésaventure malienne :

« La crise malienne a mis en évidence la nécessité de hâter l'opérationnalisation

de la CDR et, plus globalement, celle d'accélérer la mise en place de la FAA et de

commencer à travailler sur la base des procédures développées dans ce cadre ».

Le  rapport  de  la  Commission  tire  de  cette  crise  trois  principaux  constats  :

« Premièrement,  la  mise  en  condition  opérationnelle,  ainsi  que  la  préparation

logistique  et  la  montée  en  puissance  des  unités  mises  à  la  disposition  de  la

MISMA, ont, dans l'ensemble, accusé un retard substantiel, en raison notamment

de  contraintes  logistiques  et  financières.  C'est  seulement  après  l'intervention

française que le déploiement a véritablement commencé », « Le deuxième constat

a trait  à l'incapacité de l'Afrique à faire face,  sur le terrain, à l'urgence née de

l'offensive  des  groupes  terroristes,  criminels  et  armés  […]  Il  est  évident  que

l'existence  d'une  capacité  véritablement  opérationnelle  au  niveau  continental

aurait permis à l'Afrique de jouer un rôle plus effectif sur le terrain et d'affirmer

son leadership » ; « Enfin, la position géographique du Mali dans l'espace sahélo-

saharien,  au  carrefour  des  régions  Ouest,  Nord  et  Centre  du  continent,  et

l'appartenance des unités déployées à deux CER différentes ont, dans un premier

temps, posé des défis en terme de coordination ».

Le rapport conclut que l'opérationnalisation des composantes régionales de

la CDR montrent que celle-ci pas encore opérationnelle. Si le concept initial et les

paramètres directeurs de déploiement restent valides, sa mise en œuvre, si elle

doit  être  poursuivie  avec  détermination,  ne  peut  être  désormais  envisagée

5 Ibid. Propos rapportés de Ramtane Lamamra, commissaire à la paix et à la sécurité de l'UA.
6 Ibid.
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honnêtement  que  comme un  objectif  à  moyen terme.  Ce  rapport  fait  donc  le

constat  que les  CDR des  différentes  Forces  régionales ne sont,  ni  à  un niveau

opérationnel suffisant, ni dotées de la réactivité suffisante pour traduire en action

la volonté politique formulée par l'Union africaine en cas de crise. Face à cette

incapacité,  la présidente de la Commission propose de recourir  à une formule

transitoire  permettant  de  combler  le  vide  laissé  par  l'absence  de  CDR

opérationnelle,  et  fondée  sur  trois  principes.  La  souplesse,  pour  pallier  à  la

lourdeur de la FAA et de la CDR, une organisation tournée vers l'action là où la

FAA est génétiquement tournée vers l'attente, et l'efficacité : moins de palabres et

de  discussions  interminables,  celles-là  même  qui  avaient  justifiées  la

transformation de l'Organe central en CPS.

§2 Vers une force africaine d'intervention rapide

Dans un article paru le 18 février 20147, Gratien Rukindikiza, capitaine de

l'armée  burundaise  apporte  un  regard  intéressant  sur  la  question  de

l'obsolescence de la FAA. Selon son auteur, il faudrait repenser le format de la

FAA car, malheureusement, en lieu et place d'une Force africaine d'intervention

rapide, appelée de ses vœux, "Il y a surtout des États-majors sans troupes"8.  Il

regrette que les armées ne travaillent pas de façon intégrée, de sorte que chaque

pays  a  une  mission  autonome  à  exécuter  dans  un  cadre  d'ensemble,  la

coopération entre les différentes forces se limitant à s'appuyer occasionnellement

en cas de difficultés sur le terrain. Cette juxtaposition de forces empêche alors "la

coordination et la cohésion, indispensables lors des combats, comme si chacun

jouait pour lui seul". 

L'auteur recommande de tirer les leçons des conflits récents au Mali et en

Centrafrique, notamment sur la composition de la FAIR. Une composition à partir

de  bataillons  complets  de  pays  différents  serait  une  erreur,  car  l'expérience  a

montré que dans cette perspective, les bataillons nationaux n'étaient pas toujours

7   Gratien RUKINDIKIZA, Les problématiques de la Force africaine de réaction rapide, Revue
de la Défense Nationale, Tribune n°487, 28 février 2014.

8  Ibid.
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prompts à coopérer, lorsqu'ils ne s'affrontaient pas cordialement9. Au contraire,

cette force devrait  être homogène.  La cohésion obtenue par des entraînements

communs et une vie commune doivent permettre aux militaires affectés pour un

minimum de cinq ans à la FAIR d'oublier leurs États d'origine et de constituer des

bataillons entiers de militaires venant de pays différents10. 

Cette force devrait voir son effectif doubler par rapport à la FAA pour aller

à 50 000 hommes,  et  s'organiser  en cinq groupes,  non pas sur le principe des

brigades  régionales,  mais  sur  le  principe  de  spécialité11 autour  d'un seul  État-

major centralisé12 et  des forces prépositionnées13 pour permettre l'entrée rapide

sur les théâtres d'opération. Car c'est là le principal problème de la crise malienne

du point de vue de l'Union africaine : un temps d'inertie beaucoup trop long. Ce

passage du principe régional au principe de spécialité permettrait de passer du

délai  de 14 jours,  en cas de génocide,  à  1  jour pour les  unités  des  opérations

spéciales appuyées par l'aviation, et à 5 jours pour les forces d'interposition. Pour

y parvenir, un tiers au moins de la FAIR devra être en alerte en permanence, soit

donc environ 16 500 hommes. Mais là encore, "La réussite de la Force africaine

d'intervention rapide va dépendre de la volonté politique des dirigeants africains,

de  la  vision  stratégique  des  généraux  en  charge  et  aussi  des  événements  en

Afrique14".

9  Ibid.  L'auteur cite un colonel burundais en poste en Centrafrique selon lequel des militaires
tchadiens,  dans  une  mission  conjointement  menée  avec  le  Burundi  n'auraient  pas  hésité  à
ouvrir le feu sur des militaires burundais entrain de désarmer des éléments de la Séléka.

10  Ibid.  Comme  l'évoquait  l'auteur  précédemment,  si  le  fait  de  créer  des  bataillons
multinationaux règle le problème des formations et des dotations d'armements différents, la
question de la langue reste toujours pendante. N'étant pas une des langue des anciens colons
mais  une  langue  africaine,  au  demeurant  relativement  simple  et  reconnue  officiellement
comme langue de travail de l'Union africaine, le swahili a sans doute dans ce domaine un rôle
important à jouer dans les prochaines décennies.

11  Une  brigade  de  commandos  pour  les  opérations  spéciales  et  le  renseignement,  plusieurs
brigades d'infanterie motorisée et de chars, un régiment de soutien logistique ainsi que deux
groupes pour l'aviation et la défense maritime.

12  Ibid. À Addis Abeba, capitale de l’Éthiopie, abritant déjà l'Union africaine.
13  Ibid. Dans cinq capitales choisies en fonction des zones géographiques de l'Afrique, de la

stabilité des pays concernés et de l'acheminement de la logistique.
14  Ibid.
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Doit-on alors penser, comme M. Rukindikiza que "Le temps de la FAA est

dépassé et [que] l'Afrique doit passer à une Force africaine d'intervention rapide

(FAIR)15"? .  L'Union africaine ne semble pas avoir fait un choix aussi radical, et

l'abandon de la FAA ne semble pas du tout à l'ordre du jour. En revanche, elle a

bien pris en compte la nécessité de mettre en place un système dont la réactivité

soit, littéralement, le maître mot.

Section  2  :  Le  projet  de  la  Capacité  africaine  de  réponse
immédiate aux crises

Face  aux  retards  dans  l'opérationnalisation  de  la  CDR et  de  la  FAA,  la

présidente  de  la  Commission,  Nkosazana  Dlamini-Zuma,  a  annoncé

publiquement  le  27  mai  2013  lors  du  cinquantenaire  de  l'Union  africaine  la

création  d'une  formule  transitoire  prenant  l'appellation  de  CARIC  pour

« Capacité africaine de réponse immédiate aux crises » (§1 Concept opérationnel).

"Le concept de la CARIC vise à rendre l'UA plus réactive, capable et cohérente,

permettant de réagir rapidement à des crises avec des moyens militaires mis au

service d'une décision politique16". Sur le plan opérationnel cela se traduit par une

organisation  modulaire  et  un  commandement  centralisé  (§2  Organisation

opérationnelle).

§1 Concept opérationnel

Dans le rapport d'avril 2013, la présidente de la Commission résume ainsi

les  principes  généraux  de  la  CARIC  :  "L’objectif  de  la  capacité  africaine  de

réponse immédiate aux crises est de doter l’Afrique d’une capacité strictement

militaire,  à  haute  réactivité  et  en  mesure  de  répondre  immédiatement  aux

situations d’urgence sur décision politique. En d’autres termes, il s’agit de mettre

en place une force efficiente, robuste et crédible, déployable très rapidement, apte

15  Ibid.
16  Rapport de la Présidente de la Commission présenté lors de la réunion préparatoire des Chefs

d'État-major dans le cadre de la 6ème réunion ordinaire du CTSDSS à Addis Abéba, les 29-30
avril 2013.
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à mener des opérations de durée et à objectifs limités, ou de contribuer à créer des

conditions  favorables  à  l’engagement  d’opérations  de  paix  de  l’UA  et/ou  de

l’ONU  de  plus  grande  envergure"17.  Ce  qui  importe  ici  c'est  de  constater  les

différences conceptuelles qui caractérisent la CARIC par rapport à la CDR et qui

s'inscrivent en grande partie dans les suggestions de M. Rukindikiza que nous

évoquions précédemment.

Tout d'abord le format de cette force18. Alors que la CDR s'inscrivait dans

une logique de bataillons régionaux de 2500 hommes en rotation de phases19, la

CARIC  est  quant  à  elle  un  réservoir  permanent  de  5000  hommes  répartis  en

Groupements Tactiques Interarmes (GTIA)20 multinationaux modulables de 1500

hommes21. Cette différence d'effectif s'explique par deux points. Tout d'abord la

volonté d'obtenir une plus grande modularité des unités élémentaires au sein du

GTIA  afin  de  répondre  au  mieux  aux  nécessités  opérationnelles22,  ce  que  les

groupements des CDR régionales ne permettaient pas forcément. Il est plus aisé

techniquement d'intégrer plusieurs GT 1500 au sein d'un GTIA que de mettre en

action plusieurs CDR régionales, dont seule une des 5 est en attente, les autres

étant  soit  à  l’entraînement,  soit  hors  cycle.  Enfin  la  CARIC  étant  une  force

strictement militaire,  elle n’est ainsi pas composée d'effectifs civils ou policiers

complémentaires, contrairement à la CDR qui est également constituée de moyens

civils et de police joints au contingent militaire.

17  Ibid.
18  Voir annexe XXI : Schéma modulaire de la CARIC.
19  En alerte, à l’entraînement, hors cycle.
20  Cet usage du terme tout autant que du concept de GTIA n'est sans doute pas étranger à une

certaine influence française en matière de direction des opérations. Voir ainsi Ministère de la
Défense, Armée de terre,  Manuel d’emploi du groupement tactique interarmes à dominante
infanterie inf 223, approuvé le 17 septembre 2001. « L'action interarmes permet d'unifier les
actions de chaque arme sous un commandement centralisé ; elle se traduit par la constitution
d’un  «groupement  tactique  (GT)»  issu  de  plusieurs  armes,  capable  de  mener  des  actions
coordonnées pour atteindre un objectif tactique » [...] « La constitution du GTIA répond aux
principes de la modularité centrée autour d’un noyau dur provenant du régiment d’infanterie
marquant la dominante »

21  Dont la dénomination est GT 1500.
22  Selon  un  adage  militaire  de  bon  sens,  c'est  le  terrain  qui  commande  à  l'homme,  et  non

l'homme qui commande au terrain. Il est donc évident que les moyens de déploiement et de
combat ne seront pas les mêmes dans les dunes du désert de la bande sahélo-saharienne et
dans la forêt équatoriale du Kivu au Congo-Kinshasa.
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 Ensuite en ce qui concerne le commandement et la mobilisation des forces,

là où la CDR faisait appel à un système régional complexe s'articulant autour de

la relation entre l'Union africaine et les CER au nom du principe de subsidiarité, la

CARIC  est  directement  sous  contrôle  de  la  Commission  afin  de  gagner  en

réactivité, en s'organisant soit autour d'une nation-cadre, soit autour d'un groupe

d'États  membres  de  l'Union  africaine.  Si  la  CDR  est  un  système  totalement

institutionnalisé dans une dynamique de l'Union africaine qui prenait le contre-

pied de la logique de l'OUA, ce retour à l'esprit des systèmes  ad hoc peut être

perçu comme un retour en arrière. Néanmoins cette démarche fait aussi preuve de

pragmatisme. L'expérience a montré que la recherche du consensus politique ne

débouchait pas toujours sur une action. L'idée est donc de dépasser la question de

ce consensus,  esprit  à  l'origine même du CPS,  et  de laisser les  pays membres

s'organiser  rapidement  entre  eux23,  et  plus  précisément  autour  d'une  nation-

cadre24 ayant  les  moyens  financiers  et  opérationnels  d'encadrer  une  coalition,

comme l'Afrique du Sud ou le Nigeria. Le leitmotiv de la CARIC n'est donc pas

d'accélérer la montée en puissance de l'APSA et d'améliorer les dispositifs actuels,

mais au contraire d'essayer d'utiliser ce qui existe déjà de manière rationnelle. La

CARIC semble  donc  être  un  compromis  très  pragmatique  entre  les  nécessités

institutionnelles et les impératifs opérationnels.  

Contrairement  à  la  CDR qui  était  à  la  charge  des  CER,  la  CARIC sera

financée  par  des  contributions  volontaires  des  États  membres  et  plus

vraisemblablement  de  la  nation-cadre  sous  forme de  troupes,  de  matériel,  de

soutien  logistique  ou  de  crédits25.  Ce  compromis  de  transfert  de  charge  est

compréhensible. Puisque la nation-cadre prend la direction des opérations, il est

logique qu'elle en prenne les responsabilités et les charges afférentes au maintien

23  Dans la mesure où, bien évidemment, le CPS a accordé un mandat préalable à l'intervention.
24  La question de la nation-cadre est un apport très intéressant de la CARIC, symptomatique des

luttes  d'influence  au  sein  de  l'Union  africaine.  Les  puissances  économiques  et  militaires
mécontentes de l'inertie de l'Union africaine cherchent un moyen de s'affranchir d'un système
trop institutionnel leur laissant davantage d'initiative. Ce qui explique le ralliement de pays
comme l'Afrique du Sud, le Nigeria ou l'Ouganda au concept dès son annonce, mais aussi le
quasi-retrait du Nigeria qui voit désormais la CARIC comme levier d'influence de l'Afrique du
Sud.

25  Union africaine, le pari de l'indépendance, Africa Confidential, lundi 10 juin 2013, n°669.
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en condition opérationnelle. Ceci a aussi le mérite de forcer les différents éléments

de la CARIC à accentuer l'interopérabilité,  ou de la réaliser  de facto si c'est la

nation cadre qui équipe les GTIA dans leur ensemble.

En ce qui concerne les délais d'intervention, le rapport d'avril 2013 prévoit

une période maximale de 10 jours entre la décision de lancement de la mission et

le  commencement  de la  mission en une seule  phase26.  Ainsi  contrairement  au

déploiement de la CDR qui implique une montée en puissance progressive en

deux phases27,  la CARIC se fonde sur un déploiement d'un ou plusieurs GTIA

composés de un à plusieurs GT 150028 en 10 jours, dotés des munitions, des vivres

et du carburant nécessaires pour une action en autonomie de 30 jours. Cela est à

fois  encore  trop  long  et  très  ambitieux.  Trop  long  car  comme le  rappelle  M.

Rukindizika « En avril 1994 plus d'un million Rwandais ont été tués en quelques

semaines. L'intervention de la FAA [dans un délai de 14 jours] n'aurait eu qu'un

effet très mineur ». Très ambitieux, car le délai de 14 jours de la CDR semblait déjà

quasi-inaccessible dans les faits.

Trois types d'opérations sont envisagés pour la CARIC. Les missions de

stabilisation,  d'imposition  de  la  paix  et  d'intervention  ;  la  neutralisation  de

groupes terroristes ou d'autres entités transfrontalières et de rebellions armées ;

l'aide d'urgence aux États membres dans le cadre du principe de non-indifférence

pour  la  protection  des  populations  civiles.  Ces  missions  s'inscrivent  dans  la

logique d'une intervention de type scénario 6, s'en pourtant s'y limiter. La logique

du scénario 6 est essentiellement d'intervenir en cas de génocide, or on constate

que les types d'opérations envisagées par la CARIC sont clairement des  scenarii

de  types  malien  (entrée  de  théâtre  avec  une  force  robuste,  neutralisation  de

groupes  terroristes  et  des  entités  liées  à  la  criminalité  transfrontalière)  et

centrafricain (neutralisation des rebellions armées, interposition et protection des

26  Voir annexe XX : Schéma e la séquence indicative de mobilisation de la CARIC.
27  Phase I : 0 à 7 jours, Phase II : 7 à 14 jours.
28  Groupement Tactique modulable, noyau dur du GTIA, composé des forces de mêlée, d'appui

et de soutien.
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populations civiles), ce qui montre une prise en compte des événements récents

survenus dans ces pays.

§2 Organisation opérationnelle

La CARIC sera articulée autour de trois GTIA composés d'au moins un GT

150029. La direction politique et la conduite de l'action relève de la présidence de

la Commission qui opère une délégation générale de prérogatives au CPS et qui

mandate les actions tout en se chargeant de leur planification, de la mobilisation

et de la coordination des forces au niveau stratégique. Au niveau opératif chaque

GTIA est autonome avec son propre État-major de Force (EMF) pour assurer les

tâches de commandement à son niveau, ses capacités de transports et ses moyens

logistiques, eux aussi déployables en même temps et dans les mêmes conditions

que le reste du GTIA30. L'EMF sera doté des équipements nécessaires pour être en

mesure de pouvoir immédiatement garder la liaison au niveau stratégique avec la

Commission et  au niveau tactique au sein du GTIA voire,  si  les  circonstances

l'exigent, avec d'autres GTIA.

Chaque  GTIA  s'articulera  autour  d'un  noyau  dur  composé  des  deux

fonctions Mêlée et Appui. La fonction mêlée aura une composante infanterie de

trois  bataillons  de  850  hommes31 chacun  dotés  en  propre  de  moyens  d'appui

indirects32, et une composante blindée avec un bataillon de 450 hommes découpé

29  D'après le  site officiel  de la présidence de la République du Tchad,  lors de la réunion de
Pretoria du 5 novembre 2013 le président tchadien Idriss Deby Itno a proposé que le contingent
soit  composé  de  10  à  12  000  hommes,  ce  qui  doublerait  le  nombre  de  GT  1500  et  donc
potentiellement le nombre de GTIA, sauf s'il accueillaient directement de principe en leur sein
plusieurs GT 1500.

30  Ministère de la Défense, Armée de terre, Manuel d’emploi du groupement tactique interarmes
à dominante infanterie inf 223, approuvé le 17 septembre 2001. Toujours en comparaison avec
le système français :  « Le GTIA a une structure modulaire articulée, de façon schématique,
autour de quatre unités de combat, de moyens d’appui de nature et volume variables, et d’une
unité de commandement et de logistique. Cette dernière unité est apte à soutenir l’engagement
et  à  mettre  sur  pied  des  moyens  de  commandement  incluant  les  possibilités  d’accueil  de
détachements de liaison ».

31  Ce format de 850 hommes correspond au standard des Nations unies en matière d'Opérations
de maintien de la paix.

32  Type mortier.
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en trois unités élémentaires. La fonction appui s'articule autour des moyens du

Génie33, organisée au sein d'un bataillon de 600 hommes.

Ce noyau dur sera complété par la fonction soutien et de ses différentes

composantes34,  fonction  qui  détiendra  les  moyens  de  autonomie  initiale  de  la

force35.  Une  composante  aéromobile  et  aérienne  de  400  hommes  avec  des

hélicoptères  et  des  avions  répartis  en unités  d'appui  des  troupes  au sol  et  en

unités de transport tactiques. L'ensemble des moyens de la 3e dimension seront

rattachés au niveau stratégique, mais pourront si nécessaire être mis sous contrôle

opérationnel de l'EMF. Enfin, des multiplicateurs opérationnels et stratégiques3637

seront mobilisables auprès des États membres de l'Union africaine. Ces mêmes

États membres seront chargés de la formation tactique des troupes qu'ils mettront

à la disposition de la Commission.

Le rapport de la Commission aborde aussi plus précisément le partage des

responsabilités entre l'Union africaine et les États membres ou la nation cadre qui

a pris  en charge la direction des opérations.  La nation cadre aura à sa charge

l’entraînement,  le déploiement et l'autosuffisance de 30 jours des GTIA, tandis

que l'Union africaine aura quant à elle la charge du démarrage de la mission 38, le

maintien de la liaison entre la Commission et l'EMF, et les interactions avec l'ONU

notamment en vue de l'adoption d'un mandat du Conseil de sécurité.

33  Dans ses composantes Combat et Infrastructure
34  Ravitaillement, transport, maintien en condition, soutien de l'homme.
35  Période d'autosuffisance de 30 jours.
36  Tels que le renseignement stratégique, la cartographie, la fonction carburant ou les évacuations

sanitaires de niveau 3 et plus.
37  Ministère de la Défense, Armée de terre, Manuel d’emploi du groupement tactique interarmes

à  dominante  infanterie  inf  223,  approuvé  le  17  septembre  2001.  Sur  la  question  des
multiplicateurs opérationnels : « L'articulation du groupement doit permettre l'optimisation de
l’arme de référence grâce à la complémentarité : les capacités des autres armes ont ainsi un
effet multiplicateur ».

38  En effet les États membres ou la nation cadre ne peuvent intervenir que sur mandat du CPS et
décision de la Commission.
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Section  3  :  Quelle  place  pour  la  Capacité  de  réponse
immédiate aux crises au sein de l'Architecture africaine de
paix et de sécurité ?

Outre la question de l'opérationnalisation même de la CARIC, se pose aussi

la question de sa place au sein de l'APSA et de la FAA, question qui n'a toujours

pas été tranchée (§1 FAA/CARIC, concurrence ou coopération ?). Il ne faut pas

non plus sous-estimer l'obstacle sérieux constitué par les querelles des grandes

puissances du continent qui, en fonction de leurs intérêts, ne voient pas toujours

d'un bon œil cette initiative sud-africaine (§2 Un nouveau système déjà sous le feu

des critiques et des jeux de pouvoirs).

§1 FAA/CARIC, concurrence ou coopération ?

La question essentielle que pose aujourd'hui la création de la CARIC est sa

place au sein de l'APSA. En effet, le motif de sa création fut l'échec malien, et la

volonté de trouver un cadre opérationnel pour réaliser avec des moyens africains

ce qu'est parvenu à faire la France dans le cadre de l'Opération Serval. Plus que de

créer une nouvelle entité, il  s'agissait  surtout de faire l'inventaire des avancées

dans l'opérationnalisation de la FAA, et les mettre en commun en attendant que

celle-ci  soit  pleinement  achevée.  Il  s'agissait  donc  alors  d'un  "arrangement

transitoire3940", dont la mise en place "facilitera grandement l’opérationnalisation

de  la  CDR  dont  elle  pourrait  constituer  un  embryon41".  Mais  qu'en  est-il

aujourd'hui ? La question ne semble toujours pas avoir été tranchée, puisqu'elle

faire encore débat au sein du milieu diplomatique africain42.

39  Union  africaine,  7e  réunion  du  CTSDSS,  Réunion  préparatoire  des  chefs  d'État-major,
Allocution d'ouverture de l'ambassadeur Smaïl Chergui, Commissaire à la Paix et à la Sécurité,
Addis Abeba, Éthiopie, 12 janvier 2014. L'ambassadeur insiste particulièrement sur le caractère
transitoire de la CARIC.

40  Michel  LUNTUMBE,  RFI,  interview,  "la  nouvelle  force  africaine  peut  devenir  pérenne",  9
février 2014 :   "La proposition de cette force d'intervention rapide est présentée comme un
dispositif transitoire qui doit assurer la soudure entre les besoins sécuritaires immédiats et le
délai qui reste encore jusqu’à l’opérationnalisation effective de la force africaine en attente."

41  Ibid.
42  Ibid.
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Pour l'heure, la CARIC ne dispose toujours pas d'un cadre institutionnel et

politique permettant d'accompagner son opérationnalisation. Sur les 54 pays de

l'Union africaine, seuls 6 pays43 ont répondu favorablement à l'appel lancé en mai

2013.  Un sommet  a  pourtant  été  organisé par  l'Afrique du Sud avec  les  pays

volontaires  à  Pretoria  le  5  novembre  201344.  Si  l'objet  de  cette  réunion  était

justement  de  fournir  un  cadre  à  la  CARIC,  le  fait  qu'il  n'y  ait  eu,  ni  réunion

préparatoire,  ni  concertation  en  amont,  semble  indiquer  qu'au-delà  de  l'effet

d'annonce  lors  du  cinquantenaire  de  l'Union  africaine,  l'enthousiasme  semble

s'être  essoufflé.  Pourtant,  un  cadre  permanent  d'échange  d'informations  et  de

discussion continu permettant d'identifier les points clés de l'opérationnalisation

de la  CARIC,  ainsi  que les  moyens matériels  et  financiers,  est  nécessaire  afin

d'assurer le suivi des avancées.

Comme  cela  a  été  plusieurs  fois  évoqué  au  cours  des  précédents

développements, l'un des aspects de la réussite de l'Union africaine par rapport à

l'OUA est l'abandon des structures ad hoc et l'adoption d'un système centralisé au

sein de l'APSA. Deux visions de la CARIC sont alors possibles : l'une au sein de

l'APSA, l'autre comme un organisme ad hoc. La solution retenue à l'heure actuelle

est celle de la seconde vision, ce qui va donc à l'encontre de la logique intrinsèque

de l'Union africaine et des efforts qui ont été menés depuis plusieurs décennies

pour mettre en place un système cohérent.

 Selon un document de travail de l'Union africaine que s'est procuré RFI45,

la  logique  actuelle  de  la  CARIC  serait  de  court-circuiter  les  CER  et,

paradoxalement, de limiter le pouvoir de la Commission et du CPS. Une fois que

le mandat du CPS est délivré et l'autorisation de la Commission accordée, les pays

souhaitant intervenir ont les coudées franches pour mener leur action. Ceci a sans

43  Il s'agit de l'Afrique du Sud, du Nigeria, de l’Éthiopie, du Kenya, de l'Angola et de l'Ouganda.
44  Site officiel de la présidence du Tchad. Ibid.
45  Emmanuel  BRAUN,  RFI,  Le  projet  de  force  d'intervention  rapide  de  l'UA  ne  fait  pas

l'unanimité, 1er  février  2014 :  "le  déploiement  dans  un pays  ne  pourra  se  réaliser  qu’à  la
demande d’un ou de plusieurs membres de l’Union africaine. Le conseil de paix et de sécurité
de l’UA, dont les pays membres tournent chaque année, devra au préalable donner son feu
vert, et aura donc un droit de veto. Mais les autres étapes échappent au CPS et aux pays non
volontaires, et cette formule du « qui paie décide » semble indisposer plusieurs pays de l’UA".
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doute  le  mérite  de  permettre  de  ne  pas  subir  l'inertie  de  la  FAA,  mais  son

intervention  reste  pourtant  absolument  nécessaire  après  le  déploiement  de  la

CARIC,  celle-ci  n'était  dotée que d'une autonomie de 30 jours.  Et  l'on voit  ici

apparaître le cœur du problème conceptuel de la CARIC. La mise en place d'un

système  ad hoc  afin  de  court-circuiter  le  processus  de  décision et  de  mise en

action de la FAA s'inscrit dans une logique de concurrence avec la FAA. Or la

CARIC ne peut fonctionner que si elle s'inscrit dans une logique de coopération

avec la FAA. À la CARIC l'entrée de théâtre avec des troupes de choc, la fixation

des troupes représentant un danger pour les populations, et ensuite à la FAA de

gérer la crise et de permettre au politique d'y mettre fin. La CARIC n'a donc de

sens que si, et seulement si, elle est la CDR de la FAA. En d'autres termes, elle n'a

de sens que si elle est institutionnalisée au sein de l'APSA. 

Le  recours  au  système  ad  hoc,  s'il  est  intéressant  dans  une  logique

transitoire  et  "courtermiste" est  pourtant  désormais  "anachronique" comme

l'analyse Samuel Nguembock46 : "Aujourd'hui la création de la CARIC présente

plus de risques et d'inconvénients qu'elle n'offre d'opportunités et d'avantages.

Or elle aurait pu servir de support solide à la création d'une défense africaine

dans son format actuel à la fin de la décennie 1990"[...]"la mise en place de la

CARIC  implique  impérativement  son  positionnement  dans  l'Architecture

africaine de paix et de sécurité".  

Certains analystes47 de la question sécuritaire en Afrique suggèrent que la

CARIC pourrait  à  terme remplacer  la  FAA.  Cela  ne  nous semble  pourtant  ni

envisageable ni  souhaitable,  parce que cela  constituerait  un recul  considérable

dans le processus d'africanisation de la réponse sécuritaire en Afrique, mais aussi

parce que ce serait manquer à la fois de pragmatisme et de lucidité. Ce serait en

46  Samuel NGUEMBOCK, La CARIC,  Enjeux géopolitiques et défis de la mise en œuvre de la
CARIC, Thinking Africa, Note d'Analyse Prospective n°15, Janvier 2014

47  Michel LUNTUMBE, RFI, interview, la nouvelle force africaine peut devenir pérenne, 9 février
2014. A là question "Ne pensez-vous pas que  [la CARIC] va tout simplement remplacer la
Force africaine en attente ?" l'analyste du GRIP répond ainsi que "C’est une hypothèse. En cas
de réussite de la Caric,  si  elle remplit  les objectifs  et  les besoins sécuritaires envisagés par
l’Union africaine, il est probable qu’elle devienne un outil pérenne".
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outre  "une  erreur  monstrueuse  des  causes  de  cet  échec [de  la  CEDEAO  au

Mali]48".  Le  Syndrome  malien a  mis  le  doigt  sur  le  cœur  du  problème  :

l'incompatibilité du format, des moyens et des finalités de la CDR. Aussi, ce n'est

pas la FAA que doit être amenée à remplacer la CARIC, c'est la CDR. Le système

des CDR régionales est  trop complexe,  trop lourd pour parvenir à réaliser les

objectifs que l'APSA lui a confié. Si le système décentralisé en Forces régionales

semble  pour  l'heure  adéquat  pour  la  FAA,  il  est,  comme  le  suggérait  M.

Rukindikiza, inadapté  à  une  force  d'intervention  rapide.  L'expérience  de  la

CARIC doit être l'occasion de transformer la CDR, ou de la remplacer par une

force  comme  la  CARIC,  composée  de  troupes  de  choc  bien  équipées,  bien

entraînées, rémunérées directement par l'Union africaine, et placées sous l'autorité

et le contrôle du CPS et de la Commission. Pensée ainsi, à l'intérieur de l'APSA et

dans une logique de complémentarité avec la FAA, la CARIC sera indéniablement

une réussite et une véritable avancée. Dans le cas contraire ce sera un échec lourd

de  conséquences  s'il  en  vient  à  déstabiliser  la  dynamique  d'intégration

institutionnelle de l'APSA.

§2 Un nouveau système déjà sous le feu des critiques et des jeux de
pouvoirs.

L'impuissance  de  l'Union  africaine  à  apporter  une  réponse  à  la  crise

malienne et l'onde de choc qui en a résulté, dans les sphères dirigeantes et dans le

cœur des africains, est l'élément central qui a été à l'origine de la CARIC. Pourtant

d'autres  éléments  géopolitiques  ont  également  contribué  à  la  réflexion  sur  sa

création et ne doivent pas être écartés pour comprendre les enjeux de sa mise en

place. Il faut en effet bien saisir que la CARIC est, au-delà de la volonté d'une

appropriation  africaine  des  problèmes  africains,  une initiative  de  l'Afrique du

Sud,  et  que cette  initiative  masque  en  réalité  en  partie  les  ambitions  de  cette

puissance régionale. L'Afrique du Sud, affligée du  Syndrome Malien se voit en

outre affligée du Syndrome Centrafricain. 

48   Samuel NGUEMBOCK, Ibid.
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En effet, la crise centrafricaine, concomitante de la crise malienne bien que

d'un point de vue français l'Opération Serval ait précédé l'Opération Sangaris de

près  d'un  an49,   a  profondément  affecté  l'Afrique  du  Sud  sur  le  plan  de  son

rayonnement  politique,  diplomatique  et  militaire  en  Afrique,  eu  égard  à  son

implication  dans  la  crise  et  à  l'échec  de  son  soutien  à  l'ancien  centrafricain

président François Bozizé. Le 25 août, dans un entretien à l'hebdomadaire sud-

africain  Sunday  times50,  Bozizé  aurait  révélé  que  l'Afrique  du  Sud  et  la

Centrafrique étaient liés  depuis 2007 par un accord secret  dont l'objet  était  de

fournir un support matériel et humain à l'armée centrafricaine. L'allié sud-africain

n'aurait pas été en mesure d'apporter le soutien nécessaire au maintien en place

de Bozizé, ce qui implique, soit des lacunes de la puissance sud-africaine51, soit un

choix délibéré du président Zuma d'abandonner le président Bozizé, qui l'aurait

alors dénoncé dans la presse52, puis démenti53. Dans les deux cas, cela constitue un

échec pour la politique étrangère sud-africaine qui serait donc, soit incapable de

soutenir  correctement  ses alliés,  soit  pire,  serait  capable de les  abandonner en

fonction de la conjoncture politique.

La CARIC apparaît donc dans ce contexte comme un recours pour atténuer

les  effets  de  l'échec  centrafricain  sur  le  rayonnement  sud-africain  et  pour

conserver son aura sur la scène africaine. Les autres puissances du continent l'ont

également perçu ainsi, et plus particulièrement le Nigeria qui possède le plus fort

49  L'Opération Serval a débuté le 11 janvier 2013 tandis que l'Opération Sangaris a quant à elle
débuté le 5 décembre 2013.

50  Stephan HOSTATTER, Pearlie JOUBERT, Zuma's secret deal with dictator, Sunday Times, 25
août 2013.

51  Samuel NGUEMBOCK,  Op. Cit.,  "Si le président Bozizé exprime donc son amertume face à
cette situation à l'endroit de son homologue sud-africain, il semble avoir surestimé la puissance
militaire de Pretoria dans les relations internationales africaines".

52  Ghislaine DUPONT, Interview, Francois Bozizé sur RFI : "Si l'occasion se présente, je souhaite
reprendre le pouvoir", RFI, 10 août 2013 : "J'avais des alliés. Nous étions tous des alliés. Mais la
politique  est  ce  que  vous  connaissez.  Du jour  au  lendemain,  ça  peut  devenir  rouge,  vert,
jaune... Et il faut toujours s'attendre à cela. C'est ce que je vis malheureusement pour mon pays
et  pour  le  peuple  auquel  j'appartiens,  c'est  pénible  de  constater  cela".  Notons  que  cette
remarque s'adresse tout autant au président Zuma qu'au président Déby dont l'armée semble
avoir pris une part active dans la prise de pouvoir de la Séléka.

53  Cellule de Communication du Président François Bozizé, 26 août 2013, Paris : "Il est totalement
faux et absolument inexact d'écrire que le Président François Bozizé vous aurait déclaré que le
Président Jacob ZUMA"n'a pas respecté à la lettre un accord secret de défense"".
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PIB africain depuis la dernière mise à jour officielle54. La réunion des chefs d'État

associés au projet  de la CARIC devait  aboutir  à une réunion des chefs  d'État-

major des pays de l'Union africaine, début janvier 2014, en vue du sommet de

l'Union africaine du 30 janvier. Or cette réunion s'est mal déroulée et le Nigeria

s'est  explicitement  opposé  à  la  proposition  sud-africaine.  Plusieurs  aspects

peuvent expliquer cette position. Tout d'abord la peur de laisser l'Afrique du Sud

prendre une place hégémonique dans le dispositif alors que le Nigeria envisage

lui-même de prendre en main le leadership du continent sur le plan économique,

et qu'il possède déjà la plus grande armée du continent55. C'est aussi la peur de

perdre en souveraineté car une intervention de la CARIC pourrait se faire sans

l'aval des pays concernés56. 

Par ailleurs avec le système de la nation-cadre, la CARIC ôte au CPS et aux

pays non-volontaires la conduite opérationnelle de l'action. Cette formule du "Qui

paie décide57" semble indisposer plusieurs pays de l'Union africaine, y compris le

Nigeria,  car  les  puissances  régionales  qui  auront  les  moyens  d'entretenir  une

armée  aux  standards  des  GT  1500  deviendront  les  nouveaux  gendarmes  du

continent,  ce  qui  va  à  l'encontre  du  principe  d'égalité  entre  les  membres  de

l'Union africaine, tel que reconnu et consacré dans l'Acte constitutif, puisque les

petits États n'auront guère leur mot à dire. Au-delà même du Nigeria, c'est un

bloc  qui  semble  se  constituer  contre  la  CARIC  :  "Certains  États,  et  pas  des

moindres, estiment que la Caric serait une perte d’énergie et de temps et, surtout,

54  Jeune Afrique, Le Nigeria devient la première économie africaine, 6 avril 2014
55  Amélie TULET pour RFI, interview de Michel LUNTUMBE, 9 février 2014. "Le Nigeria est un

cas particulier : une puissance hégémonique, dans le fait qu’il représente un peu plus de la
moitié  de  la  population  de  la  Communauté  des  États  d’Afrique  de  l’Ouest  (Cédéao).  Il
représente l’armée la plus nombreuse aussi, et la plus dotée en capacité de projection, et il a
joué un rôle précurseur dans les crises survenues au début de l’année 1990, en Sierra Leone et
au Liberia notamment. Dans cette expérience-là, le Nigeria avait retiré une certaine frustration
d’avoir beaucoup apporté, sans pour autant avoir obtenu des retombées immédiates pour le
pays".

56  Il est ici nécessaire de garder à l'esprit que le Nigeria doit faire face en interne à une situation
sécuritaire préoccupante du fait de l'implantation et des attaques du groupe Boko Haram sur
son territoire, et que si la situation venait à dégénérer, les membres du CPS pourraient être
amenés à décider une intervention de la CARIC sans son consentement.

57  Emmanuel BRAN, Le projet de force d'intervention rapide de l'UA ne fait pas l'unanimité, RFI,
9 décembre 2013.
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de ressources. Et puis, bien sûr, il y a aussi les rivalités entre États, qui elles aussi

existent58». En effet, lorsque les États de l'Union africaine mettent à disposition des

moyens matériels,  financiers  et  humains à la disposition de la CARIC, ce sont

autant de moyens qui ne seront pas à la disposition de l'opérationnalisation de la

FAA et de sa CDR.

58  Analyse de Paul Simon HANDY, chercheur à l’Institut des études stratégiques de Pretoria
(ISS), en Afrique du Sud.



CONCLUSION GÉNÉRALE

Arrivés au terme de ce modeste état de l'avancement de l'africanisation de la

réponse sécuritaire en Afrique, que reste-t-il des solutions africaines aux problèmes

africains ?

De  l'idée  du  Haut  Commandement  Africain  et  de  la  Légion  africaine

proposée en  1958 par le  président  Kwame N'Krumah à  la  Capacité  de réponse

immédiate aux crises annoncée en 2013, un long chemin a été parcouru en matière

d'africanisation  de  la  réponse  sécuritaire  en  Afrique.  Toutefois,  des  efforts

conséquents restent encore à fournir pour parvenir à un contrôle total des questions

sécuritaires  par  les  acteurs  africains,  aussi  bien  sur  les  plans  institutionnel

qu'opérationnel. 

L'Afrique est aujourd'hui dotée, grâce à l'Architecture africaine de paix et de

sécurité,  d'un  système  de  prévention,  de  gestion  et  de  résolution  des  conflits

cohérent et à même de répondre aux crises survenant sur le continent. Si la mise en

place du Conseil de paix et de sécurité est une indéniable avancée, ce système est

demeure cependant largement perfectible. Des améliorations peuvent encore être

apportées,  notamment  par  un  renforcement  de  la  coordination  entre  l'Union

africaine et les CER. La crise malienne a montré les limites du système actuel, qui

n'a pas permis de produire une solution africaine satisfaisante, tout en mettant en

exergue les failles de l'APSA en matière de prévention des conflits. Bien que cela

soit  audacieux,  il  sera  sans  doute  nécessaire  d'envisager  à  moyen  terme

l'instauration d'un pouvoir de tutelle de l'Union africaine sur les CER. N'est-ce pas

d'ailleurs au fond ce vers quoi convergent les évolutions de ces cinquante dernières

années en matière d'institutions africaines, sous tendues par l'idéal de la réalisation

des "Etats-Unis d'Afrique" ?   

Parallèlement,  sur  le  plan  opérationnel,  les  atermoiements  de

l'opérationnalisation  de  la  Force  africaine  en  attente  laissent  perplexe.  Celle-ci,

prévue  pour  2015,  reste  encore  hors  d'atteinte.  Mais  alors,  comment  envisager

l'africanisation  de  la  réponse  sécuritaire  sans  force  armée  africaine  structurée
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capable de mettre en œuvre les décisions du Conseil de paix et de sécurité ? Si le

remède transitoire représenté par la CARIC a suscité un temps les espoirs,  les

difficultés  opérationnelles  et  les  tensions   politiques  qui  entourent  sa

conceptualisation, tout autant que les doutes quant à sa place sein de l'APSA,

n'ont  pas  permis  d'envisager  une  réelle  africanisation  opérationnelle  à  court

terme.

Enfin,  concernant  la  question  de  l'appropriation  africaine,  force  est  de

constater que l'Union africaine n'est pas véritablement en mesure de gérer seule

les  crises  sur  le  continent  sans  l'aide  d'acteurs  extérieures.  Cela  s'explique  en

grande partie, certes par les défaillances financières des États africains, mais aussi

et surtout par un manque de volonté et de vision politique, en ne se donnant pas

les moyens des ambitions qu'ils affichent lors des grandes conférences africaines.

Sur RFI, le ministre tanzanien des Affaires étrangères, Bernard Mbembe, déclarait

ainsi : « Nous devons faire notre autocritique. Nous ne sommes pas sérieux. Nous

ne  sommes  pas  toujours  objectifs  quand  nous  agissons.  Parfois,  des  intérêts

nationaux prennent le dessus.  Parfois,  ce sont nos difficultés  économiques qui

guident notre action. Nous ne contribuons pas beaucoup aux forces de maintien

de la paix pour ces raisons. Résultat, nous ne parvenons pas à mettre sur pied un

bataillon  militaire  au  niveau  continental  capable  de  réagir  rapidement  aux

crises1».

1  Nicolas CHAMPEAUX,  Force africaine de réaction rapide : le long chemin du concept à la
réalité, RFI, 30 janvier 2014.
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Source : Mark Doyle, correspondant à la BBC, publié sur son compte Twitter le 21 décembre 2013.
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Source : Site internet Matthieuthery.com
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Source : Site internet Lemonde.fr



101

Annexe VI : Évolutions de la population urbaine, période 1990-2010.

Source : Rapport du Sénat, « L'Afrique est notre avenir », 2014.
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Source : Site internet Diploweb.com
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Source : Projet de loi de finances pour 2013 : Aide publique au développement.
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Source : Site Herodote.net
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Source : Site internet Cartegeo.com
N.B. : La carte ne fait pas mention de la partition du Soudan survenue le 9 juillet 2011.
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Source : Site internet Africa-onweb.com



109

Annexe XIV : L'Afrique et les revenus des ressources naturelles.

Source :  Conférence  des  Nations Unies  sur le  Commerce et  le  Développement (CNUCED),  Le
développement  économique  en  Afrique,  Commerce  intra-africain  :  libérer  le  dynamisme  du
secteur privé, Rapport 2013.
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Source : Site internet Defense.gouv.fr/IRSEM
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Source : Conseil exécutif, 23e session ordinaire, Décisions, Addis Abeba, Ethiopie, 19-23 mai 2013.
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Source  :  Union Africaine,  5ème réunion du CTSDSS,  Réunion intérimaire  du président  de  la
Commission sur l'état de mise en place opérationnelle de la Force Africaine en Attente et des
questions relatives à l'Architecture continentale de Paix et de Sécurité, Addis Abeba, Ethiopie, 23-
26 octobre 2011.

Annexe XIX : Calendrier des rotations de phases des CDR régionales.

Source :   Union Africaine, 4ème réunion ordinaire du CTSDSS, Réunion préparatoire des Chefs
d'Etat-majors, key elements of the policy documents of the african standby force, Addis Abeba,
Ethiopie, 3-7 décembre 2010.
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Annexe XX : Schéma de la séquence indicative de mobilisation de la CARIC.

Source : Rapport de la Président de la CUA présenté lors de la réunion préparatoire des Chefs 
d'État-major dans le cadre de la 6ème réunion ordinaire du CTSDSS à Addis Abeba, les 29-30 avril 
2013.

Annexe XXI : Schéma modulaire de la CARIC.

Source : Rapport de la Président de la CUA présenté lors de la réunion préparatoire des Chefs
d'État-major dans le cadre de la 6ème réunion ordinaire du CTSDSS à Addis Abéba, les 29-30 avril
2013. 



BIBILIOGRAPHIE

Ouvrages 

AMOUSSOU  Fernand,  Vaincre  l'insécurité  en  Afrique,  Défis  et  stratégies,
Guerres&Guerriers, Economica, 2013.

ASSALE Philippe, Reconstruire les forces de défense et de sécurité en Côte d'Ivoire,
L'Harmattan, 2011.

AUGE Axel,  Le recrutement des élites politiques en Afrique subsaharienne : une
sociologie du pouvoir au Gabon, L'Harmattan, 2005.

AUGE Axel, KLAOUSEN Patrick (dir.),  Réformer les armées africaines : en quête
d'une nouvelle stratégie, Karthala, 2010.

BANO  BARRY  Amadou,  les  violences  collectives  en  Afrique,  le  cas  guinéen,
L'Harmattan, 2000.

BAYART Jean-François, L'État en Afrique, La politique du ventre, Fayard, 2006.

BANGOURA Dominique, L'Union africaine face aux enjeux de paix de sécurité et
de défense, l'Harmattan, 2003.

BANGOURA  Dominique,  Les  armées  africaines,  1960-1990,  Notes  africaines,
asiatiques et caraïbes, CHEAM, 1992.

CONING Cédric de, KASUMBA Yvonne, La dimension civile de la Force africaine
en  Attente,  Division  des  opérations  de  soutien  à  la  paix  de  la  Commission  de
l'Union Africaine, Accord, 2010.

COURADE Georges (dir.), L'Afrique des idées reçues, Belin, 2006.

ENGEL  Ulf,  PORTO  Joao  Gomes  (dir.),  Africa's  New  Peace  and  Security
Architecture, Ashgate, 2012.

GAZIBO Mamadou, THIRIOT Céline (dir), La politique en Afrique, État des débats
et pistes de recherche, Karthalat, 2009.

KOUNGOU Léon,  Défense et sécurité nationale en mouvement, Dynamiques des
réformes, mutations institutionnelles en Afrique subsaharienne, L'Harmattan, 2010.

LUGAN Bernard, Afrique, bilan de la décolonisation, Perrin, 1991, rééd 1996.

LUGAN  Bernard,  Les  guerres  d'Afrique,  des  origines  à  nos  jours,  Editions  du
Rocher, collection "Lignes de feu", 2013.



116

MANGALA Jack (dir),  New security threats and crises in Africa, Regional and
international perspectives, Palgrave, 2010.

MORIN David, THEROUX-BENONI Lori-Anne (dir.),  Guide du maintien de la
paix 2011, l'Afrique et les opérations de paix, Athéna, 2011.

NZAOU Elton Paul, Vers la création d'une armée panafricaine, la force africaine
de paix, L'Harmattan, 2004.

PASCALLON Pierre, CHAIGNEAU Pascal (dir.),  Conflictualités et politiques de
sécurité et de défense en Afrique, l'Harmattan, 2012.

POSSIO  Tibault  Stéphène,  Les  évolutions  récentes  de  la  coopération  militaire
française  en Afrique,  Paris  publibook,  collection "Droit  et  Sciences  politiques",
2007.

TSHIYEMBE  Mwayla,  BUKASA  Mayele,  L'Afrique  face  à  ses  problèmes  de
sécurité  et  de défense,  Institut  Panafricain de Géopolitique,  Présence africaine,
1990.   

WEISS Pierre, L'opération Licorne en Côte d'Ivoire, Banc d'essai de la nouvelle
politique française de sécurité en Afrique (Disponible sur le site du MAE), 2009.

ZORGIBE Charles, Paix et Guerre en Afrique, les chemins de l'Union Africaine,
Bourin, 2009.



117

Travaux universitaires 

ADJOVI Roland, Le projet d'une force africaine d'intervention, Mémoire de DEA,
sous la direction du Professeur Dominique BANGOURA, Université Panthéon-
Sorbonne (Paris I), 1997.

AKONO ANTANGANE Eustache, Les conflits et la redistribution de la puissance
en Afrique noire  francophone,  Thèse  de  doctorat  en  sécurité  internationale  et
défense, sous la direction du Professeur Jean-Paul JOUBERT, Université Lyon III,
2003.

DENIS  DE  RIVOYRE  Louis-Marie,  Un  soft  power  sud-africain  :  une  gestion
originale  des  conflits  du continent africain (1991-2012),  Mémoire de recherche,
sous la direction d'Amandine GNANGUÊNON, École Spéciale Militaire de Saint-
Cyr, 2012.

EHUENI  MANZAN  Innocent,  Les  accords  politiques  dans  la  résolution  des
conflits armés internes en Afrique, Thèse de Doctorat en Droit public, sous la co-
direction  de  Joël  ANDRIANTSIMBAZOVINA,  Professeur  à  l'Université  de  La
Rochelle et de Djedjro MELEDJE, Professeur à l'Université de Cocody-Abidjan,
2011.

HAGROURI Rachid, Les politiques de sécurité et les mécanismes de gestion des
crises  en  Afrique,  mémoire  de  géopolitique  dans  le  cadre  du  séminaire
"Géopolitique  de  l'Afrique",  sous  la  direction  de  Bernard  LUGAN,  Université
Panthéon-Assas (Paris II), mars 2007.

HOUELOKOU Didier, L'initiative ENVR (Ecole Nationale à Vocation Régionale)
ou une approche de la prévention des  conflits  au sein  de la  CEDEAO par la
formation,  Mémoire  de  recherche,  sous  la  direction  d'Amandine
GNANGUÊNON, École Spéciale Militaire de Saint-Cyr, 2013.

LECOUTRE Delphine, Le fonctionnement du Conseil de paix et de sécurité : jeux
de puissance et d'influence dans le cadre multilatéral de l'Union africaine, Thèse
de  doctorat  en  sciences  politiques,  sous  la  direction  du  Professeur  Charles
ZORGIBE, Université Panthéon-Sorbonne (Paris I), 2012.

LE HUNSEC Mathieu, La Marine nationale lien privilégié des rapports franco-
africains : des indépendances africaines aux missions Corymbe, Mémoire de DEA
sous la direction du Professeur Robert  FRANK, Université Panthéon-Sorbonne
(Paris I), 2009.

POSSIO  Tibault  Stéphène,  La  France  et  la  sécurité  collective  en  Afrique  :  de
l'interventionnisme  militaire  systématique  au  renforcement  des  capacités
africaines de maintien de la paix, Mémoire de recherche,  sous la direction du
Professeur Patrick LECOMTE, Université Lumière Lyon 2, 2003.



118

Travaux parlementaires 

BOCKEL  Jean-Marie,  LORGEOUX  Jeanny,  L'Afrique  est  notre  avenir,
Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées du Sénat,
Novembre 2013.

CHEVENEMENT  Jean-Pierre,  LARCHER  Gérard,  Sahel  :  pour  une  approche
globale, Commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées du
Sénat, Juillet 2013.

Articles 

AUGE Axel,  Les réformes du secteur de la sécurité et de la défense en Afrique
subsaharienne  :  vers  une  institutionnalisation  de  la  gouvernance  du  secteur
sécuritaire, Afrique contemporaine, n°218, 2006.

AUGE  Axel,  Les  soldats  de  la  paix  en  Afrique  subsaharienne,  entre  action
militaire et logique politique, Guerres mondiales et conflits contemporains, n°229,
2008.

AUGE  Axel,  Les  armées  africaines  et  le  développement  :  une  transformation
nécessaire, CEPES, Bulletin du maintien de la paix n°102, 2011.

BACHMAN Olaf,  The African Standby Force: External Support to an « African
Solution  to  African  Problems ? »,  IDS  Research  Report  N°67,  Institute  of
Development Studies, 2011.

BARTHELEMY-SIMPORE Aimé, Les menaces dans la bande sahélo-saharienne :
la crise malienne, in Leçons africaines, octobre 2013, N°763.

BEBIEN Arnaud,  Le Conseil  de Paix  et  de Sécurité,  un jeune interlocuteur,  in
Africa24, Mai 2013.

BOONE  Philippe  (dir.),  Comment  crédibiliser  la  Force  Africaine  en
Attente ?,Cahiers de l'EMS, septembre 2011, n°9.

BOONE  Philippe  (dir.),  Comment  concilier  sécurité  et  développement  en
Afrique ?, Cahiers de l'EMS, avril 2012, n°12.

BRAVIN Hélène, Combats touarègues, in Revue de la Défense Nationale.



119

COLLIGNON  Xavier,  Quelle  sécurité  régionale  pour  le  Sahel  ? in  Leçons
africaines, octobre 2013, N°763.

CONRUYT Marc, Saluons l'intervention militaire de la Cédéao au Mali,  in Leçons
africaines, octobre 2013, N°763.

DERSSO Solomon A., The adequacy of African Peace and Security Architecture to
deal with serious democratic deficits, African Security Review, September 2012.

DERSSO Solomon A., The role and place of the African Standby Force within the
African Peace and Security Architecture, ISS Paper issue 209, Institute for Security
Studies Africa, 2010.

DE  LA  MAISONNEUVE  Eric,  Mali,  premiers  enseignements,  in  Revue  de  la
Défense Nationale.

DE SAINT QUENTIN Grégoire, Premières leçons opératives de l'opération Serval,
in Leçons africaines, octobre 2013, N°763.

DUFOURCQ  Jean,  Pour  une  approche  collective  de  la  sécurité  au  Sahara,  in
Revue de la Défense Nationale.

DUFOURCQ Jean, (dir.), Les défis stratégiques africains : exploration des racines
de la conflictualité, Cahiers de l'IRSEM, 2011, n°8.

EDOU  MVELLE  Alain-Roger,  La  Force  Africaine  en  Attente  à  l'ère  de  la
responsabilité de protéger, in Revue de la Défense Nationale.

ESMENJAUD Romain,  Comment rendre l'Architecture de paix et de sécurité en
Afrique plus efficace ? in Leçons africaines, octobre 2013, N°763

ESMENJAUD Romain, Peace and security, external actors and the African Union :
Africansation without ownership, Université de Leipzig, European Conference on
African Studies, 2009.

FRANKE  Benedikt,  A  Pan-African  Army  :  The  evolution  of  an  idea  and  its
eventual realisation in the African Standby Force.

FRANKE  Benedikt,  Competing  regionalism  in  Africa  and  the  Continent's
Emerging Security Architecture, African Studies Quaterly vol.9, issue 3, 2007

GANDOIS Hélène, Relire la structuration du régionalisme sécuritaire en Afrique
de l'Ouest, pour l'IRSEM, Bureau études et recherche doctorale, 2011.

GNAGUÊNON  Amandine,  La  CARIC  :  une  réponse  aux  défis  politiques  et
opérationnels africains ? in Leçons africaines, octobre 2013, N°763.



120

GNANGUÊNON Amandine,  Force Africaine en Attente (FAA), in Revue de la
Défense Nationale.

GNANGUÊNON Amandine, Le rôle des Communautés Économiques Régionales
dans la mise en œuvre de l'Architecture africaine de paix et de sécurité, Rapport
d'étude auprès de la Délégation aux Affaires Stratégiques, 2010.

HUGON Philippe, Interventions militaires françaises : Mali, Côte d'Ivoire, Libye,
in Leçons africaines, octobre 2013, N°763.

HUGON Philippe, Enjeux africains de sécurité : Grands Lacs, Corne de l'Afrique
et Sahel, in Revue de la Défense Nationale.

KAROCK  Ulrich,  The  African  Peace  and  Security  Architecture  :  Still  under
construction, Briefing, European Parliament, Policy Department, Mars 2014.

KOLEMAGAH  Kassawa,  Pluralité  ethnique,  source  de  conflits  en  Afrique
subsaharienne, in Revue de la Défense Nationale.

LE GOURIELLEC Sonia, Pour une nouvelle approche de l'État en Afrique : le cas
de la Somalie, in Revue de la Défense Nationale.

LECOUTRE Delphine, Le Conseil de Paix et de Sécurité de l'Union Africaine, clef
d'une  nouvelle  architecture  de  stabilité  en  Afrique  ?,  Afrique  contemporaine
n°212 avril 2004.

LECOUTRE Delphine,  Vers un gouvernement de l'Union africaine ?, ISS paper
n°147, juin 2007.

LECOUTRE  Delphine,  La  gestion  de  la  crise  libyenne  par  l'Union  africaine  :
chronique d'une impuissance annoncée, Laboratoire de l'IRSEM n°11, 2012.

LUTUMBE Michel,  APSA: contours et défis d'une Afrique de la défense,  Note
d'analyse, GRIP, 15 janvier 2014..

MAGNENET-HUBSCHWERLI  Christophe,  Vers  une  défense  francophone  en
Afrique ? in Revue de la Défense Nationale.

MAKHTAR NDIAYE Amadou, Sécurité collective en Afrique : entre ambition et
réalités, in Revue de la Défense Nationale.

MBIA  YEREBA  Germain-Hervé,  Interventions  militaires  françaises  et
dynamiques africaines de paix et de sécurité, in Leçons africaines, octobre 2013,
N°763Leçons africaines, octobre 2013, N°763.

MEYER Angela,  Le renforcement des capacités africaines à travers le prisme de
l'Afrique centrale, pour l'IRSEM, Bureau études et recherche doctorale, 2011.



121

MPIANA  Joseph,  L'Union  africaine  face  à  la  gestion  des  changements
constitutionnels  de gouvernement,  Revue québécoise de droit  international,  25
décembre 2012.

MWELLE Guy, L'Union africaine dans ses rapports avec les grandes puissances,
in Revue de la Défense Nationale.

MURITHI  Tim,  The  African  Union  at  Ten  :  An  appraisal,  in  African  Affairs,
Octobre 2012.

MYANGWA Monde et VOGT Margaret, An assessment of the OAU Mechanism
for  Conflict  Prevention,  Management  and  Resolution,  1993-2000,  International
Peace Academy of New York, novembre 2000.

NGUEMBOCK Samuel,  La CARIC, Enjeux géopolitiques et défis de la mise en
oeuvre, Thinking Africa, Note d'Analyse Prospective n°15, Janvier 2014.

NORLAIN Jacques, Repenser la coopération militaire entre la France et l'Afrique,
in Revue de la Défense Nationale.

RUKINDIKIZA  Gratien,  Les  problématiques  de  la  Force  africaine  de  réaction
rapide, Revue de la Défense Nationale, Tribune n°487, 28 février 2014.

SAWADOGO Poussi  ,  Le nouveau siècle africain  :  pour une autre sécurité,  in
Revue de la Défense Nationale.

SWADOGO Poussi, Rébellion touareg au Mali et sécurité en Afrique de l'Ouest et
au Sahel, in Revue de la Défense Nationale.

TRINQUAND Dominique,  Forces armées d'Afrique de l'Ouest  et  engagements
opérationnels,  in Leçons africaines, octobre 2013, N°763.

VAN WALRAVEN Klaas, Heritage and Transformation : From the Organisation
of  African  Unity  to  the  African  Union,   Africa's  New  Peace  and  Security
Architecture, Ashgate 2012.

YODI Kpatcha, La problématique de la sécurité en Afrique de l'Ouest : place de la
sécurité humaine, in Revue de la Défense Nationale.

Dossier "la sécurité en Afrique est l'affaire des Africains", in Afrique-Asie, Janvier
2014.

La Force africaine en attente : un outil adapté aux enjeux sécuritaires africains ?,
Rapport de conférence, Paris, 26-27 avril 2011.



122

Documents de l'Union Africaine 

Union  africaine,  7ème  réunion  du  CTSDSS,  Allocution  d'ouverture  de
l'ambassadeur Smail Chergui, commissaire à la Paix et à la Sécurité, Addis Abeba,
Éthiopie, 12 janvier 2014.

Union  africaine,  Deuxième  réunion  ministérielle  sur  le  renforcement  de  la
coopération sécuritaire et l'opérationnalisation de l'APSA dans la région sahélo-
saharienne,  Rapport  intérimaire  sur  la  mise  en  œuvre  des  conclusions  de  la
réunion  ministérielle  de  Nouakchott  du  17  mars  2013,  N'Djaména,  Tchad,  11
septembre 2013.

Union  africaine,  Deuxième  réunion  ministérielle  sur  le  renforcement  de  la
coopération sécuritaire et l'opérationnalisation de l'APSA dans la région sahélo-
saharienne, Conclusions, N'Djaména, Tchad, 11 septembre 2013.

Union  africaine,  387ème  réunion  du  Conseil  de  Paix  et  de  Sécurité,  Note
d'information  sur  l'état  de  mise  en  œuvre  de  la  décision  de  la  conférence  de
l'Union sur la création de la capacité africaine de réponse immédiate aux crises,
Addis Abeba, Éthiopie, 29 juillet 2013.

Union africaine, 387ème réunion du Conseil de Paix et de Sécurité, Communiqué
de presse, Addis Abeba, Ethiopie, 29 juillet 2013.

Union  africaine,  14ème  Forum  de  l'IHEDN  sur  le  continent  africain,
Communication  de  M.  Jean-Baptiste  NATAMA,  Directeur  de  cabinet  de  la
Présidente de la Commission de l'Union Africaine,  Paris, France, 10 juin 2013.

Union africaine, 6ème réunion du CTSDSS, Réunion préparatoire des chefs d'État
major, Rapport de la Présidente de la Commission sur l'Opérationnalisation de la
capacité de déploiement rapide de la force africaine en attente et la mise en place
d'une  "capacité  africaine  de  réponse  immédiate  aux  crises",  Addis  Abéba,
Ethiopie, 29-30 avril 2013.

Union  africaine,  African  Standby  Force,  AMANI  AFRICA  II,  Initial  Planning
Conference (IPC), Addis Abeba, Ethiopie, 7-9 mars 2012.

Union africaine, Conseil exécutif de la Commission de l'Union africaine, Rapport
sur la 5ème réunion du CTSDSS du 23-26 octobre 2011, Addis Abéba, Ethiopie,
23-27 janvier 2012.

Union africaine, 5ème réunion du CTSDSS, Réunion intérimaire du président de
la Commission sur l'état de mise en place opérationnelle de la Force Africaine en
Attente  et  des  questions  relatives  à  l'Architecture  continentale  de  Paix  et  de
Sécurité, Addis Abeba, Ethiopie, 23-26 octobre 2011.



123

Union africaine, 4ème réunion ordinaire du CTSDSS, Réunion préparatoire des
Chefs d'Etat-majors, key elements of the policy documents of the african standby
force, Addis Abeba, Ethiopie, 3-7 décembre 2010.

Union africaine, Conseil exécutif de la Commission de l'Union africaine, Rapport
sur la 6e réunion des chefs d'État-major et la 3e réunion ordinaire des ministres
africains de la défense, de la sureté et de la sécurité, Syrte, Libye, 28-30 juin 2009.

Union africaine, Réunion d'experts sur les relations entre l'Union africaine et les
mécanismes régionaux pour la prévention, la gestion et le règlement des conflits,
Feuille de route pour la mise en place de la Force Africaine en attente,  Addis
Abeba, Ethipie, 22-23 mars 2005.

Union africaine,  Conceptualisation du maintien de la paix en Afrique., Division
des opérations de soutien de la paix (PSOD).

Union  africaine,  Pacte  de  non-agression  et  de  Défense  commune  de  l'Union
Africaine, Abuja, Nigeria, 31 janvier 2005.

Union africaine, Protocole relatif à la création du Conseil de Paix et de Sécurité de
l'Union Africaine.

Documents des Nations Unies

Charte des Nations Unies.

Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED),
Le développement économique en Afrique, Commerce intra-africain : libérer le
dynamisme du secteur privé, Rapport 2013.



TABLE DES MATIÈRES

Introduction générale   ....................................................................................................... 9

TITRE I : L'AFRICANISATION INSTITUTIONNELLE .............................................. 14

Chapitre 1 : La question sécuritaire en Afrique ......................................................... 16

Section 1 : Les facteurs d'insécurité en Afrique ............................................................ 17

§1 : Le fléau du sous-développement ..............................................................................17

§2 : Facteurs politiques et économiques...........................................................................20

Section 2 : La réforme des armées du continent africain ..............................................22

§1 : Typologie des armées africaines ...............................................................................23

§2 : Le rôle ambigu des armées africaines ......................................................................26

Section 3 : Repenser la prévention et la résolution des conflits 
au niveau continental  …................................................................................................... 28

§1 : Une solution continentale, l'Union Africaine ......................................................... 29

§2 : De la non-ingérence à la non-indifférence .............................................................. 31

Chapitre 2 : L'Architecture Africaine de Paix et de Sécurité, cadre des solutions 
africaines aux problèmes africains .................................................................................. 33

Section 1 : L'Architecture Africaine de Paix et de Sécurité, un pas vers la résolution 
des problèmes de sécurité en Afrique ............................................................................ 34

§1 : Un chemin de croix conceptuel, de l'AHC à l'APSA ............................................. 34

§2 : De l'Organe central au Conseil de Paix et de Sécurité .......................................... 38

Section 2 : Le Conseil de Paix et de Sécurité, cœur de l'Architecture Africaine de 
Paix et de Sécurité ............................................................................................................. 41



125

§1 : Le Conseil de Paix et de Sécurité ........................................................................... 41

§2 : Les différentes composantes de l'APSA................................................................ 43

Section 3 : Les entraves à la montée en puissance de l'Architecture Africaine de 
Paix et de Sécurité ........................................................................................................... 45

§1 : Le problème du Comité d'État-Major de l'Union africaine …........................... 46

§2 : Les difficultés engendrées par la concurrence de compétence entre l'Union 
africaine et les CER ......................................................................................................... 50

TITRE II : L'AFRICANISATION OPÉRATIONNELLE ........................................... 54

Chapitre 1 : La Force Africaine en Attente ................................................................. 56

Section 1 : La FAA, première concrétisation du projet d'une armée
panafricaine ..................................................................................................................... 57

§1 : Concept, composition et organisation................................................................... 57

§2 : Cadre légal et scenarii d'intervention ................................................................... 59

Section 2 : La Capacité de Déploiement Rapide de la FAA ..................................... 63

§1 : Concept opérationnel .............................................................................................. 63

§2 : Organisation théorique ........................................................................................... 65

Section 3 : La FAA face aux difficultés de financement 
et d'opérationnalisation ................................................................................................. 67

§1 : La programmation de la montée en puissance de la FAA …............................ 67

§2 : La FAA face aux défis de l'opérationnalisation .................................................. 70



126

Chapitre 2 : La Capacité africaine de réponse immédiate aux crises ….................. 75

Section 1 : L'électrochoc de l'intervention française au Mali ................................... 76

§1 : Un aveu d'impuissance ........................................................................................... 76

§2 : La nécessité d'une force africaine d'intervention rapide ................................... 78

Section 2 : Le projet de la Capacité africaine de réponse immédiate aux crises .... 80

§1 : Concept opérationnel .............................................................................................. 80

§2 : Organisation théorique ........................................................................................... 84

Section 3  :  Quelle  place pour  la  Capacité  africaine  de réponse immédiate aux
crises au sein de  L'Architecture africaine de paix et de sécurité ? ......................... 86

§1 : FAA/CARIC, concurrence ou coopération ? ...................................................... 86

§2 : Un nouveau système déjà sous le feu des critiques et des jeux de pouvoirs .. 89

Conclusion générale ....................................................................................................... 93

Table des Annexes .......................................................................................................... 95

Bibliographie ................................................................................................................. 115

Ouvrages ........................................................................................................................ 115

Travaux universitaires ................................................................................................. 117

Travaux parlementaires ............................................................................................... 118

Articles ........................................................................................................................... 118

Documents de l'Union africaine ................................................................................. 122

Documents des Nations Unies …................................................................................ 123

Table des Matières ….................................................................................................... 124


	INTRODUCTION GÉNÉRALE
	Chapitre 1 - La question sécuritaire en Afrique
	Chapitre 2 - L'APSA, cadre des solutions africaines aux problèmes africains
	Chapitre 1 - La Force Africaine en Attente
	Chapitre 2 - La Capacité africaine de réponse immédiate aux crises
	CONCLUSION GÉNÉRALE

